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ABREVIATIONS ET TRADUCTIONS

AWP : 

Annual Work Plan ou Plan de Travail Annuel

CCA : 

Common Country Assessment ou Bilan Commun de Pays

CCF : 

Country Cooperation Framework ou Cadre de coopération pays
CDS: 

City Development Strategy
CLS: 

Comité Local de Sécurité

CO : 

Country Office ou Bureau de Pays (BP)

CCPP: 

Common Country Programme Process ou Processus Commun de Programme de Pays 

CNLPAL : 
Commission nationale de lutte contre la prolifération des armes légères

                         et  de petit calibre
CSLP : 

Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté
CPD : 

Country Programme Document ou Projet de Programme de Pays

CPAP: 

Country Programme Action Plan ou Plan d’Action du Programme de Pays

FACE: 

Fund Authorization and Certificate of Expenditures ou autorisation de financement et
                          confirmation des dépenses      
GMS : 

General Management Service (GMS) ou Frais  de gestion

IP: 

Implementing Partners ou Partenaires de réalisation

ISAG : 

Intégration systématique de l’approche genre

ISS: 

Implementation support services (ISS) ou Services de support à la réalisation

MYFF : 
Multi-year funding framework ou plan de financement pluriannuel

OMD: 

Objectifs du Millénaire pour le Développement
OSC : 

Organisation de la  Société Civile

RRF : 

Results and Resources Framework ou Cadre des Résultats et des Ressources
SBAA : 
Accord de base type en matière d’assistance
RGPH 2006 : 
Recensement Général de la Population et de l’Habitat 2006 

UNCT: 
United Nations Country Team ou Equipe pays des Nations Unies

UNDG: 
United Nations Development Group ou Groupe des Nations Unies pour le Développement 
                          (GNUD).  

UNDAF: 
UN Development Assistance Framework ou Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au 
                Développement
I.RESUME ANALYTIQUE

Le programme conjoint de Renforcement de la sécurité urbaine  à Ouagadougou formulé sous le leadership  du Gouvernement, s’inscrit dans le Cadre Stratégique de Lutte contre Pauvreté (CSLP), notamment  en son volet  lutte contre l’insécurité et entre  dans le cadre de l’appui du SNU au Gouvernement du Burkina Faso dans la Promotion de la bonne gouvernance.

Ce programme visant  à apporter une réponse intégrée à la question de l’insécurité publique et de la criminalité en milieu urbain  sera exécuté selon  la modalité de l’exécution nationale

Trois résultats sont attendus de ce programme et correspondent chacun à une composante. Ce sont :

· La composante 1 : « la dimension sécuritaire est pleinement intégrée aux efforts locaux et nationaux de planification urbaine » qui sera mise en œuvre par la Commune de Ouagadougou ;
· La composante 2 : « l’approche de prévention  participative de la sécurité et mise en œuvre à Ouagadougou » qui a le Ministère de la sécurité comme partenaire de mise en œuvre ;
· La composante 3 : « la présence et l’utilisation des Armes Légères et de Petits Calibres sont réduites à Ouagadougou » dont la mise en œuvre sera assurée par la Commission Nationale de Lutte contre la Prolifération des Armes Légères et de Petits Calibres. 
Les principaux bénéficiaires du Programme sont le Gouvernement du Burkina Faso, la commune de Ouagadougou,  la population de la ville de Ouagadougou (notamment sa frange féminine car l’insécurité est vécue différemment par les hommes et les femmes) dans un premier temps et dans un second temps toute la population burkinabé

.

Le programme sera mis en œuvre selon  une approche graduelle. En effet, la première année sera  focalisée sur le renforcement des capacités de collecte et d’analyse d’information/ données en vue de la définition de plan et stratégie appropriées de réduction de l’insécurité publique en milieu urbain et sur l’exécution d’activités pilotes de lutte contre l’insécurité dans deux arrondissements de la ville de ouagadougou.

.

Les Années 2 et 3 permettront  d’étendre ces activités pilotes au reste de la ville et de renforcer de manière durable les capacités de prise en charge de la sécurité par les bénéficiaires.

Ce programme  d’un  montant global de 4 024 354 USD est principalement  financé par le PNUD sur fonds TRAC3 (Prévention) et sur Fonds TRAC1/2 pour un montant de   2 862 000 USD et bénéficiera d’une contribution en nature de  ONU Habitat. Il est ouvert à la participation d’autres donateurs bilatéraux et multilatéraux, notamment les autres agences du SNU.

II.  TOC \o "1-2" \h \z \u ANALYSE DE LA  SITUATION 

Peuplé d’environ 14  017 262 habitants selon les résultats définitifs du RGPH 2006, le taux de croissance annuel national est de  3,1  %. Celui  de croissance annuelle urbain est de 22,7%. La part de la population active occupée en milieu urbain est de 18,8% (les 15 ans et plus).

Le Burkina Faso est un pays dont le niveau de développement humain reste un des plus faibles et des plus fragiles en Afrique Subsaharienne, malgré les progrès continus observés depuis une quinzaine d’années. Le PNB par habitant en 2002 était de 268 dollars des Etats-Unis, illustrant ainsi un niveau de revenus monétaires encore très insuffisant : 46,4 % de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté absolu en 2003 contre 45,3 % en 1998 et 44,5 % en 1994 ; ceci, en dépit d’un taux de croissance réelle du PIB de l’ordre de 5,5% en moyenne pour la période 1995-2002. 

Dans le Cadre Stratégique de Lutte contre Pauvreté (CSLP) qui constitue le principal référentiel pour les stratégies de développement du pays, le Gouvernement burkinabé a inscrit la sécurité non seulement comme secteur prioritaire mais aussi comme un volet important de la gouvernance politique.  

En effet, il existe une volonté politique affirmée pour le respect, la garantie et la protection des droits de tous les citoyens non seulement à travers la ratification des textes internationaux relatifs aux droits de l’homme, mais aussi par des dispositions constitutionnelles et autres instruments nationaux et déclarations de principes.  

Malgré leurs efforts pour promouvoir la bonne gouvernance dans un contexte difficile de pauvreté, l’État et les parties prenantes sont confrontés depuis la seconde moitié des années 90 à des violences urbaines réelles ou latentes, à une insécurité publique sans cesse croissante que les mesures classiques de police ont du mal à contenir. Ainsi, les perspectives d’une nette amélioration de la sécurité à partir des méthodes répressives traditionnelles de la police semblent peu probables.  A cet égard, le constat suivant fait sur le terrain en donne une illustration: des agents de l’Etat désertent leurs postes de travail du fait du grand banditisme, des zones de grand intérêt économique ont été dépossédées de leur potentiel de développement, le sentiment d’insécurité publique a atteint un niveau tel que la promptitude à l’aide et à l’assistance aux personnes en détresse sur les voies publiques s’est émoussée, même au sein des agents des forces de sécurité.  Dans ces conditions, la restauration de la crédibilité des forces de sécurité se pose en termes de nécessité et de recherche d’alternatives aux méthodes traditionnelles de gestion de la sécurité publique. 

Face au constat d’échec de l’organisation et des méthodes d’action des services de sécurité, des études ont été menées depuis une dizaine d’années en vue d’améliorer leur efficacité sur le terrain. Ces études ont montré la nécessité de mettre en œuvre des méthodes d’action axées principalement sur la participation communautaire, une déconcentration des lieux de décision et une approche préventive des situations d’insécurité publique et de troubles à l’ordre public.  Il s’agit de la police de proximité qui est une alternative consacrée par la loi n° 032/AN du 14 mai 2003 relative à la sécurité intérieure comme le moyen privilégié d’organisation de la participation des citoyens à la gestion de la sécurité. 
L’objectif de la police de proximité est d’établir un partenariat entre les services de sécurité et la population afin de résoudre les problèmes de criminalité et de troubles à l’ordre public. C’est une voie innovatrice pour les services de sécurité qui fait appel aux principes suivants : le rapprochement, le partenariat et la résolution des problèmes locaux.

Les résultats attendus de la police de proximité sont entre autres : (i) l’établissement d’un partenariat entre les services de sécurité et les populations dans la gestion des problèmes de sécurité publique ;(ii) une organisation institutionnelle conséquente à même d’intégrer la participation des populations ;(iii) un taux plus élevé de résolution des problèmes de sécurité ; (iv)un recul notable des troubles à l’ordre public et de la criminalité, surtout violente ;(v) un sentiment de sécurité réel de la part des populations ; (vi)un environnement de paix et de sécurité propice au développement.

Au regard de ces objectifs et résultats attendus le concept et l’approche de police de proximité au Burkina Faso ont besoin d’être redéfinis parce qu’ils ne sont pas actuellement fonctionnels.  Par exemple à Ouagadougou, les comités locaux de sécurité (CLS) ont été crées mais n’ont aucun moyen et ne sont pas formés. Ils demeurent par conséquent inopérants. Le concept a besoin d’être redéfini, expliqué et opérationnalisé à Ouagadougou. De même le fait que la police municipale ne soit pas membre des CLS est une faiblesse justifiant la redéfinition de l’approche  police de proximité. 

L’analyse de la situation de l’insécurité publique dans la ville de Ouagadougou, capitale, du Burkina-Faso se présente comme suit : C’est la plus grande ville du pays avec une population estimée à 1 475 223 habitants (52%) de femmes en 2006. La ville de Ouagadougou est géographiquement située presque au centre du pays dans la province du Kadiogo.  Elle compte 30 secteurs et 17 villages et 5 arrondissements : Baskuy, Bogodogo, Boulmiougou, Nongr-Maasom et Sig-Noghin. 85,4% de la population de la capitale vivent dans le tissu urbain et le reste réparti dans les 17 villages rattachés. La ville a peu d'industries, développées principalement dans les domaines agroalimentaire et textile.
Cette capitale politique qui est en pleine expansion spatiale doit faire face à de nombreuses préoccupations environnementales, sociétales et institutionnelles comme la majorité des villes. Plusieurs initiatives municipales ou communautaires ont été initiées dans l’optique de maintenir la voirie aménagée, de restructurer le centre ville et promouvoir des nouveaux quartiers, de créer des espaces verts, de mettre en place des dispositifs de renforcement de la propreté urbaine, d’apporter une assistance aux personnes nécessiteuses, etc.
En dépit de ces efforts entrepris par la Mairie de la ville, il découle du document de Stratégie de Développement Urbain de la ville de Ouagadougou que l’insécurité publique est un problème majeur qui mine le capital social et affecte négativement l’économie locale
. D’après les données de la criminalité apparente, il y a une tendance récente à la hausse des infractions à Ouagadougou. Le taux moyen de croissance de la délinquance déclarée est estimé à 9,73% entre 2000 et 2006. Les principales infractions citées sont les vols dans les lieux publics, les accidents de la circulation, les délits contre la propriété et les infractions contre les particuliers. La justice populaire, les délits contre les mœurs et l’abandon de domicile conjugal deviennent de plus en plus préoccupants. Il semble qu’ils soient souvent des vecteurs des autres types de forfait.

Certains délinquants utilisent diverses armes lorsqu’ils commettent les forfaits. Si le type d’armement est parfois connu, tel n’est pas le cas pour les sources d’approvisionnement. Les principaux vecteurs de la criminalité sont constitués des armes à feu, de guerre ou civile, des armes blanches, des produits chimiques et de la drogue.

Face à cette situation de dégradation de la sécurité publique et de son  l’impact sur le développement, les autorités burkinabé, notamment la mairie de Ouagadougou ont formulé une requête qui a reçu un écho favorable auprès du PNUD et  de ONU Habitat qui se sont engagés  à apporter leur assistance technique et financier à la réduction de l’insécurité publique en milieu urbain.

En effet, dans le cadre du CPAP 2006-2010  du PNUD avec le Burkina Faso et des interventions de ONU- Habitat, plusieurs initiatives et missions ont été entreprises et ont contribué à la formulation du présent programme :

· Missions ONU – Habitat (2005 ; 2007 ; 2008) : ONU-HABITAT soutient plusieurs projets de développement urbain de la Ville de Ouagadougou qui visent l’amélioration des conditions de vie, la promotion d’une culture communautaire de la prévention de la criminalité dans les quartiers et places publiques, notamment dans le cadre de son programme villes sûres.

· Projet PROPOLICE PNUD
, ce projet s’inscrit dans le cadre de la politique du Gouvernement qui vise à assurer la sécurité des personnes et des biens avec la collaboration de l’ensemble de la population. Son but est de consolider la tranquillité et  la paix sociale, indispensable à tout processus de développement.

· Programme Régional ECOSAP basé à Bamako dont le PNUD est partenaire de mise en œuvre et qui vise à renforcer la capacité des Gouvernements des Pays de la CEDEAO à répondre à la problématique de la présence incontrôlée d’ALPC.

· Programme Conjoint Violence à l’égard des femmes (VEF) une composante du programme conjoint genre du SNU au Burkina Faso dont le PNUD est partie prenante et qui vise la mise en place d’un cadre cohérent pour la prise en compte de la dimension genre , notamment les droits des femmes, les violences basées sur le genre et l’autonomisation des femmes dans les programmes de développement et de sécurité urbaine.

· Mission BCPR septembre 2008 dont l’objectif premier était d’assister le bureau du PNUD dans la définition d’un projet de sécurisation urbaine.
II.  STRATEGIE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME
Au vu  de la dégradation de la situation sécuritaire au Burkina Faso, le projet de Renforcement de la sécurité urbaine dont l’objectif principal est d’apporter une réponse intégrée à la question de l’insécurité publique et de la criminalité en milieu urbain repose sur les postulats suivants :  

1. la nécessité d’agir pour stopper la montée galopante de l’insécurité publique notamment en milieu urbain ; 

2. la nécessité d’apporter une réponse intégrée prenant en compte la capitalisation des acquis réalisés par différents acteurs (ONG, SNU) mais aussi sur le travail du PNUD dans certains domaines comme la police de proximité, la gestion des conflits, les ALPC.  Par conséquent plusieurs composantes de ses interventions seront intégrées mais aussi les interventions des différentes agences dans ce domaine ;
3. considérant les capacités locales existantes qui sont fortes, le programme doit avoir une appropriation nationale très forte  et pour assurer la pérennisation, l’appui du PNUD se veut temporaire


4.  La mise en place graduelle c'est-à-dire concentration des efforts sur deux arrondissements puis extension sur le reste de la commune sur la base de suivi évaluation permettant de tirer les leçons apprises.  A ce titre une recommandation forte de la mission de formulation est de : donner des moyens importants au processus de suivi évaluation.  Il s’agira de mettre en place un mécanisme de suivi évaluation avec le recrutement d’un expert national ; l’identification d’indicateurs permettant de mesurer les résultats et l’impact du programme.  Deux raisons justifient cette recommandation : La place importante qu’il faut accorder à la recherche – action dans ce programme et l’approche graduelle consistant à se donner les possibilités de s’appuyer sur les résultats de l’étape précédente pour aller de l’avant sur la base de ce qui a marché ou pas.

5. L’insécurité publique affecte les hommes et les femmes de manières différentes.  Les femmes et les enfants sont souvent plus affectés.  Le programme veillera à prendre cela en compte à travers l’intégration de la dimension genre dans le cadre des résultats et des ressources ainsi que le cadre du suivi évaluation du programme.

6. Il est important de se focaliser  sur le renforcement des capacités des parties partenaires de mise en œuvre du programme.   La stratégie à cet effet est fondée sur la démarche suivante : 

- Un programme inter agences : Les agences SNU qui le souhaitent seront invitées à contribuer à la mise en œuvre du programme comme par exemple : 

· UNIFEM : violence faites aux femmes

· UNICEF : jeunes à risque et en conflit avec la loi (protection des enfants et interventions de prévention précoce de la délinquance)

· FAO : projet de cultures agricoles intra urbaines

- Une approche graduelle sera adoptée pour la mise en œuvre du programme : l’année 1 sera focalisée sur le renforcement des capacités de collecte et analyse d’information/ données en vue de la définition de plans et stratégies appropriées de réduction de l’insécurité publique en milieu urbain. Des activités pilotes  seront initiées dans certaines parties de la ville de Ouagadougou.  
- Les Année 2 et 3 permettront  d’étendre certaines activités pilotes au reste de la ville et de renforcer de manière durable les capacités de prise en charge de la sécurité par les bénéficiaires.

Composantes  du programme

Le programme s’articule autour de trois composantes / produits qui sont :

· La dimension sécuritaire pleinement intégrée aux efforts locaux et nationaux de planification urbaine.
· L’approche de prévention participative de la sécurité est mise en œuvre à Ouagadougou.
· La présence et l’utilisation des ALPC sont réduites à Ouagadougou.
Composante / Produit 1 : La dimension sécuritaire pleinement intégrée aux efforts locaux et nationaux de planification urbaine.
Contexte

Les actions menées à ce jour pour cerner les manifestations et les facteurs de la hausse de l’insécurité publique et de la violence urbaine sont peu nombreuses, inorganisées et cloisonnées. Les principaux acteurs,  le Ministère de la Sécurité Publique, le Ministère de la Justice, le Ministère  de l’Habitat et de l’Urbanisme, le Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation la Commune de Ouagadougou et certaines ONG locales, travaillent en dehors d’une plateforme de collaboration et de partage de l’information sur les questions de sécurité publique. Cette méthode de travail qui est dépassée, surtout dans un contexte de décentralisation et de démocratisation des activités des institutions publiques et privées, mérite d’être reformée et dynamisée. 

A ce jour, trois étapes clés ont été franchies dans cette voie. Il s’agit  de :
- l’engagement des ministères ci-dessus à participer à un processus de mise en place d’une synergie entre acteurs pour la prévention de l’insécurité publique et de la violence urbaine à Ouagadougou et plus tard au niveau national, 

- la création par la mairie d’une coalition multi acteurs pour la sécurité urbaine, 
- et  la réalisation d’un profil de l’insécurité publique urbaine à Ouagadougou sur la base des données de la criminalité fournies par la police. 
Le Ministre de l’Habitat et de l’Urbanisme du Burkina Faso a affirmé à l’occasion de la 22e Journée Mondiale de l’Habitat en 2007 que le crime et la violence urbaine sont les causes profondes de la peur et du manque de sécurité dans plusieurs villes du monde et que cette situation appelle à une prise de conscience et à un engagement politique afin de faire en sorte que  les villes du Burkina Faso soient des espaces de vie agréables et sécurisés.

Quant aux collectivités locales, elles ont manifesté depuis plusieurs années l’importance de la sécurité à l’échelle de l’agglomération, des arrondissements et des quartiers. À partir de 1997, un service de Police Municipale
 a été déployé sur le terrain. Par ailleurs, le Maire de Ouagadougou a sollicité la collaboration et l’appui de l’ONU-Habitat en vue de mettre en œuvre une stratégie intégrée de sécurité urbaine et de prévention de la délinquance pour sa commune, s’inspirant du modèle des Villes plus sûres. Déjà une première étude sur la sécurité au Burkina Faso et à Ouagadougou a été menée dans ce contexte en 2005. Dans la foulée des consultations menées au début de 2007 à l’échelle des arrondissements dans le cadre du projet City Development Strategy (CDS), un profil de l’insécurité publique à Ouagadougou a été dressé. En septembre 2007, un arrêté municipal a été adopté afin de créer sein de la commune un Comité thématique chargé d’assurer le suivi de l’étude et de la définition d’un programme de prévention de la violence urbaine et de l’insécurité publique. 

Le présent projet permettra de répondre aux besoins et attentes des autorités municipales et nationales en matière de sécurité urbaine. Ces besoins sont le renforcement de la démarche générale et stratégique de mobilisation des partenaires nationaux et locaux,  l’appui à la formulation d’un plan d’action de prévention de l’insécurité publique et de la violence urbaine à moyen terme, la mise en œuvre et l’évaluation des actions prioritaires, l’intégration de la dimension sécuritaire dans les outils de planification urbaine, le soutien à l’institutionnalisation du processus et à la formulation d’une politique ministérielle en prévention de la criminalité.

L’objectif principal de ce produit est de contribuer à la réduction de l’insécurité publique et de la violence urbaine de façon durable dans la Commune de Ouagadougou et d’appuyer l’intégration de la dimension sécuritaire dans les outils nationaux et locaux de planification urbaine. Il comporte les  objectifs spécifiques suivants :
Objectif Spécifique 1: Formuler la stratégie et le plan d’action de prévention de l’insécurité publique et de la violence urbaine. 

Objectif Spécifique 2 : Intégrer la dimension sécuritaire dans les outils de planification urbaine ou locale .
Objectif Spécifique 3 : Organiser la sensibilisation et l’institutionnalisation de la réduction concertée de l’insécurité publique et de la violence urbaine. 

Objectif Spécifique 4  Renforcer des Capacités de la Police Municipale de la Ville de Ouagadougou 

Objectif Spécifique 5 : Réaliser les opérations pilotes d’aménagement du cadre de vie en vue de l’amélioration de la situation  sécuritaires. 

Objectif Spécifique  6 : Développer et mettre en œuvre des actions de renforcement de la sécurité routière.
En vue d’atteindre ces objectifs, 6 activités clés seront mises en œuvre : 

1. Résultat de l’activité 1 : Réalisation d’un diagnostic de la délinquance urbaine
 a Ouagadougou et formulation de la stratégie de prévention de l’insécurité publique et violence urbaine. 

L’objectif de cette activité est de produire un diagnostic sur la situation de la criminalité et de la sécurité dans la ville de Ouagadougou. Le but du diagnostic est d’évaluer non seulement les symptômes mais de rechercher et d’analyser les facteurs directs et indirects de l’insécurité publique et de la violence urbaine  enregistrés dans la commune de Ouagadougou. 

Dans le processus de réalisation du diagnostic, une base d’informations valides sur les tendances de la criminalité et de l’insécurité publique, les  statistiques sur les facteurs à risque et d’opportunité, les caractéristiques des zones affectées par la criminalité et la violence urbaine, les populations vulnérables, et les actions existantes collectives et de la municipalité en matière de prévention seront développées et permettront de parvenir à une compréhension commune, à un consensus et au renforcement de partenariats en vue de la prévention du crime au niveau municipal. Sur cette  fondation on pourra identifier et formuler des priorités et des stratégies réalistes et conduire des plans d’action. Le diagnostic, vu dans ce sens, est à la fois un exercice politique et technique. Il consiste en la collecte de données, des éléments d’information et  renforce également la participation, le partenariat et l’appui politique.

Cette phase se déroulera en 5 étapes:

1. Etablir le groupe de référence du diagnostic ;

2. Concevoir les outils, les  méthodes et les techniques utiles à la réalisation du diagnostic ;

3. S’accorder sur les indicateurs d’évaluation et rédiger les questionnaires ;

4. Conduire les enquêtes spécifiques et les consultations en vue de la production du diagnostic ;

5. Entreprendre l’analyse des données, la rédaction et la validation du rapport de diagnostic ;
6. Formuler la stratégie et le plan d’action.
Les résultats escomptés à l’issu de l’activité 1 sont :
1. Les études de victimation et de prévention de l’insécurité publique sont réalisées ;

2. Les rapports des audits sécuritaires
 effectués dans chaque arrondissement sont disponibles ;

3. L’enquête sur la vulnérabilité des femmes en milieu urbain est conduite ;

4. Le diagnostic de la délinquance à Ouagadougou est réalisé et validé ; 
5. La stratégie de prévention de l’insécurité publique et   de prévention de la violence  urbaine élaborée et validée
2. Résultat de l’activité 2 : Renforcement des capacités locales de collecte et d’analyse des informations

La réalisation du diagnostic et la formulation de la stratégie de la sécurité urbaine doit prendre en compte l’importance de la contribution de la population urbaine qui est composée de communautés différentes avec des intérêts parfois divergents. Un objectif clef de cette activité 2 consistera à renforcer les capacités du Comité thématique sur la sécurité urbaine
 que la mairie a créé en 2007 en lui fournissant l’information pertinente sur l’approche locale de prévention (‘Villes plus sûres’) à travers le monde et en Afrique.  

Aussi, la mise en place d’un cadre de coordination au niveau des arrondissements est un des enjeux déterminant pour assurer le succès des stratégies de sécurité et de prévention de la violence urbaine. Le cadre de coordination sera constitué d’un certain nombre de responsables dans les services municipaux les plus concernés qui pourraient former de facto l’équipe de réflexion et d’échange sur le projet au niveau de la ville, ce qui permettrait une appropriation plus rapide de l’approche par l’appareil municipal, en plus de nécessiter des ressources financières moins importantes pour la pérennisation de la gestion municipale. Certains de ces membres participeront aux travaux du Comite thématique au niveau de la ville.

Il convient également de mettre en place un cadre de suivi de l’exécution des microprojets, constitué de représentants du Comité thématique et du cadre de coordination, en vue d’assurer la réalisation des actions prioritaires retenues par la municipalité et ses partenaires. Certaines de ces interventions seront sous la responsabilité d’un seul acteur institutionnel ou communautaire, mais la plupart impliqueront une interaction entre l’administration municipale, d’autres institutions et des organisations de la société civile. Mentionnons à titre d’exemple, les projets d’aménagement nécessitant une consultation des populations et une prise en charge de l’entretien par des associations de quartiers ou les interventions auprès des groupes vulnérables qui découlent d’une collaboration entre les services sociaux et des ONGs sur le terrain.

En dehors de ces instances d’échange, d’appui technique, de suivi des travaux, l’observatoire de la sécurité et de la prévention de la criminalité sera l’outil, le tableau de bord qui permettra aux décideurs d’informer le grand public et les medias sur les tendances quantitatives et si possible qualitatives de l’évolution de la criminalité dans l’espace urbain. Cette outil sera logé au sein de la police municipale et les gestionnaires et les analystes des données recevront une formation sur la collecte, l’analyse et l’interprétation de l’information sécuritaire tant sur le plan statistique, socioéconomique que spatial. La finalité de ce tableau de bord d’un autre genre est de mieux comprendre et de lutter plus efficacement contre les anciennes et nouvelles formes d’insécurité publique et de violence urbaine. Ceci permettra aussi d’orienter avec plus de logique les politiques menées par les autorités à Ouagadougou dans ce domaine, d’ajuster le plus tôt possible le dispositif de prévention aux nouvelles formes de criminalité et d’insécurité publique. Il existe au sein de la Police municipale une base des données sur les infractions enregistrées par les agents, signalées par les populations, et  d’autres informations sécuritaires détenues par les services de Police nationale, de la Gendarmerie ou d’autres services gouvernementaux. Ces données sont éparpillées, peu traitées et analysées, et sous utilisés comme éléments de prise de décision et de sensibilisation des habitants dans la processus de renforcement de la sécurité urbaine. En établissant un observatoire, certains de ces aspects pourraient être mieux adressés. 

Le projet et le plan d’action de prévention de l’insécurité publique et de la violence urbaine doivent faire l’objet d’un suivi étroit dans sa mise en œuvre pour assurer que les difficultés rencontrées soient résolues et que les ajustements requis soient apportés en cours de route. Il est également primordial d’identifier dès le départ quels indicateurs permettront de mesurer les résultats atteints et l’impact des interventions. Certains de ces indicateurs seront de nature quantitative mais d’autres seront de nature qualitative, notamment ceux  qui ont  trait à l’appréciation de la qualité de vie dans un quartier et du sentiment de sécurité dans un quartier. Il convient aussi de suivre l’évolution des phénomènes liés à la criminalité et à l’insécurité publique sur une base régulière. Il y a souvent lieu de renforcer les capacités des municipalités à cet égard et de favoriser la mise en place des éléments qui pourront constituer à terme un observatoire de l’insécurité publique ou de la sécurité urbaine.

Les 11 étapes planifiées sous cette rubrique sont :  

1. Créer le cadre local de coordination et le cadre de suivi de l’exécution des microprojets ;  

2. Appuyer le Comité thématique et le cadre de coordination dans la  définition de leurs plans et calendrier de travail ;

3. Renforcer les capacités des membres du Comité en leur fournissant l’information pertinente sur l’approche  « Villes plus sûres », sur les diagnostics et les stratégies d’action élaborés et mis en œuvre dans d’autres villes africaines et sur différents outils méthodologiques développés dans ce contexte ;

4. Organiser la formation des experts locaux et d’un groupe restreint d’acteurs sur les techniques de collecte et d’analyse des données sur l’insécurité publique, la criminalité et la violence urbaine ; 

5. Evaluer les besoins en formation et en matériels nécessaires au fonctionnement de l’observatoire de la sécurité urbaine ;

6. Identifier les experts en système d’information géographique (SIG), en cartographie criminelle et développement des observatoires sur la sécurité urbaine ;

7. Mettre en place l’observatoire sur la sécurité urbaine ;

8. Procéder à la formation des gestionnaires de l’observatoire et d’un groupe restreint des décideurs locaux (municipalités, ministères, police et gendarmerie, medias et universitaires) ;

9. Organiser un atelier de travail avec des personnes ressources du programme «  Villes plus sûres » de l’ONU-Habitat et du réseau des villes participant au programme ;

10. Organiser une formation sur des questions ciblées tels que l’aménagement urbain sécuritaire et la formulation des projets de prévention ;

11. Définir les critères de suivi et d’évaluation du projet, et de l’insécurité publique dans la ville de Ouagadougou.
Les résultats escomptés se résument comme suit :

1. Les experts locaux et un groupe restreint de décideurs locaux ont reçu une formation sur les méthodes et techniques d’analyse de l’information sécuritaire ;

2. Les indicateurs et un mécanisme de suivi et d’évaluation de la situation sécuritaire sont déterminés ;

3. Un observatoire municipal de la criminalité est mise en place et fonctionne ;

4. Des  voyages d’études en vue du partage d’expérience entre l’équipe et d’autres coordinateurs de sécurité urbaine sont organisés.

3. Résultat de l’activité 3: Sensibilisation des acteurs locaux et nationaux à la problématique sécuritaire en milieu urbain 

L’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication visant à accompagner et à donner de la visibilité au programme de sécurité et de prévention sont des éléments essentiels à considérer. Une telle stratégie rend possible l’information et la mobilisation des partenaires et des populations, en plus d’assurer que les autorités municipales rendent compte des progrès réalisés sur le terrain. Un autre aspect de cette activité 3 est d’atteindre les sensibilités sociales et économiques avec pour finalité le renforcement de la mobilisation sociale et des ressources financières ou techniques pour exécuter certaines actions de prévention en partenariat avec les opérateurs privées, le gouvernement central et la société civile. 

La sensibilisation des acteurs nationaux et locaux permettra de relever le défi de la mobilisation des ressources financières et techniques qui est le principal problème auquel les collectivités locales sont confrontées dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre des stratégies de sécurité urbaine et de prévention de la délinquance. Les besoins sont nombreux : soutien au processus de mobilisation et de sensibilisation des partenaires, appui aux mécanismes de concertation et de coordination, renforcement des capacités d’analyse et de recherche, financement des projets pilotes, élaboration des outils de communication, moyens logistiques (transport, équipements informatiques) et autres.

Il n’en demeure pas moins que l’enjeu principal consiste à mettre en lien les stratégies municipales de sécurité et de prévention avec les programmes nationaux de développement, tels ceux visant la lutte contre la pauvreté, la promotion de la femme et de l’enfant, la décentralisation, la modernisation de la police et de la justice, le développement de la jeunesse, l’habitat, etc. Un tel arrimage permettra de mettre en lumière les différents aspects des stratégies locales de sécurité et de prévention ainsi que d’assurer une meilleure cohérence dans l’action en plus de faciliter l’accès à un financement souvent plus important et à plus long terme.

La sensibilisation contribuera aux changements des attitudes au niveau politique national et au renforcement de l’intégration de la prévention du crime dans les activités des municipalités de Ouagadougou.

Les 5 étapes planifiées sous la rubrique 3 sont :  

1. Organiser les ateliers de formation de l’équipe, des membres du Comité thématique et du cadre de coordination locale (ou nationale) sur l’importance et les techniques de sensibilisation et de mobilisation des ressources ;

2.
Développer et mettre en œuvre une stratégie d’information et de communication interne et externe ;

3.
Formuler et exécuter un plan de mobilisation des ressources financières et techniques ;

4.
Réviser les guides d’élaboration des plans locaux de développement en vue d’intégrer la dimension sécuritaire ;
5. Identifier les étapes et modalités d’institutionnalisation du processus de la prévention de l’insécurité publique et de la violence urbaine dans les outils nationaux de développement urbain.

Les résultats attendus sont:

1. Des ateliers de formation sur l’importance et les techniques de sensibilisation et de mobilisation des ressources sont organisés ;

2. Le grand public et les acteurs économiques sont sensibilisés sur l’importance de la prévention de l’insécurité publique, les techniques de prévention sur certain type de crime, et l’impact de l’insécurité publique sur la dynamique de développement socioéconomique ;

3. Les plans locaux et les guides d’élaboration des plans locaux de développement sont révisés et les techniques d’analyse et de formulation des réponses sécuritaires y sont inclues ;

4. Les autorités publiques sont sensibilisées sur l’importance de l’institutionnalisation de la prévention de l’insécurité publique et de la violence urbaine dans les outils de développement urbain.

4. Résultat de l’activité 4 : Renforcement des Capacités de la Police Municipale de la Ville de Ouagadougou 

La municipalité de Ouagadougou a créé la Police municipale pour répondre au besoin de la population en matière de sécurité et de tranquillité publique. Cette initiative a débuté par une analyse stratégique du rôle et des responsabilités des communes dans le domaine du maintien de l’ordre public. Suite à cette phase, la mairie a recruté et envoyé en formation à l’Ecole Nationale de Police les agents de la Police municipale. A ce jour, la commune de Ouagadougou compte 400 techniciens chargés du renforcement de la sécurité et de la prévention de la petite délinquance dans la ville de Ouagadougou. Le rôle de la Police municipale est de contribuer au côté des autres services publics de sécurité à l’amélioration du sentiment de sécurité et à la réduction des infractions (contravention et délit mineur) sur la voie publique et dans les communautés. 

Objectif : Renforcer les Capacités de la Police municipale de Ouagadougou . Pour ce faire, deux actions principales seront entreprises : 1) renforcement des capacités de la Police Municipale comme acteur clé de la police de proximité en vue de lui donner les moyens de communication, nécessaires à son fonctionnement (communication, construction de commissariat…) ;2) renforcement des capacités des Comités Locaux de Sécurité  comme moyen de renforcer la confiance et la coopération entre les forces de sécurité et la population urbaine. 
A travers cette activité, un soutien sera fourni à l’initiative emploi jeune qui vise à embaucher 100 jeunes pour réguler la circulation en vue de libérer les agents de la Police municipale pour d’autres tâches.  L’activité se déroulera selon les 4 étapes² ci après:

1. Examiner la performance de la Police municipale à travers une analyse interne et externe.
2. Identifier les indicateurs de performance de l’approche de la police de proximité exécutée par la police municipale.
3. Renforcer le dispositif opérationnel de mise en œuvre de l’approche de la police de proximité par la Police municipale.
4. Analyser les modalités de mise en œuvre d’une unité spécialisée dans la prévention de l’insécurité publique des  populations féminines et mineures. 

	Les résultats escomptés sont :

· 12 commissariats municipaux sont construits et opérationnels ;

· 100 jeunes participent à l’initiative emploi jeune dans le domaine de la régulation de la circulation routière ;

· Les capacités opérationnelles de la Police municipale sont renforcées ;

· Une unité spécialisée dans la prise en charge des populations féminines et mineures est établie au sein de la Police municipale ;
· Les communautés et le secteur privé se sentent plus en sécurité et plus proches de la police municipale en particulier les femmes et les mineurs;

· Le système de suivi et d’évaluation interne des activités de la Police municipale est amélioré ;

· Les informations produites ou récoltées par la Police municipale et les CLS sont analysées en interne et savamment partagées avec le public et les partenaires clés.
· Les capacités techniques, opérationnelles et d’analyse des Comites Locaux de Sécurité et de la Coalition des Acteurs Urbains pour la Prévention de la Criminalité sont renforcées.



5. Résultat de l’activité  5 : Réalisation des aménagements sécuritaires et de loisirs

Dans le but de réduire les opportunités de commission des infractions dans la ville de Ouagadougou, il est important de concevoir et de réaliser des aménagements, des infrastructures, des lieux publics et des espaces de loisirs en prenant en compte des facteurs environnementaux qui dissuaderaient les potentiels délinquants de passer à l’acte délictuel. 

Cette activité se déroulera en trois étapes:

1. Réaliser les audits sécuritaires des espaces à risque (points chauds) et proposer des solutions de prévention de la criminalité et de l’insécurité publique par des aménagements sécuritaires ;

2. Valoriser sur la base des résultats des audits sécuritaires les opérations d’aménagement des espaces abandonnés ou à risque (éclairage, défrichage, occupation, agriculture urbaine contrôlée, etc.) ;

3. Appuyer l’initiative des femmes des bridages vertes selon les résultats d’une évaluation rapide de leurs besoins.
	Les résultats attendus sont:

1. Une baisse sensible de la criminalité et hausse du sentiment de sécurité (sur la base de sondage et en étroite collaboration avec l’observatoire municipal) ;

2. Une augmentation de la fréquentation par la population des espaces jadis abandonnés ou à risque ;

3. Une amélioration de la capacité d’action des femmes des brigades vertes en matière de mobilité et de maintien de la propreté;

4. Les principes d’aménagement sécuritaire sont adaptés au contexte local et intégrés dans les outils de planification, de construction et de gestion de l’espace urbain ;

5. Les experts locaux en urbanisme, maintien de l’ordre, développement urbain, journalisme et leadership communautaire sont sensibilisés sur le concept de prévention situationnelle de la criminalité et la prévention de la criminalité par les aménagements sécuritaires.




6. Résultat de l’activité 6 : Renforcement de la sécurité routière

L’insécurité publique routière demeure une question de préoccupation à Ouagadougou malgré les actions de surveillance et de contrôle de la circulation routière, et de répression des infractions. A Ouagadougou, les accidents de la circulation constituent un véritable problème de sécurité publique. L’insécurité publique routière a été citée par les décideurs et les populations comme la principale manifestation de l’insécurité publique dans la ville de Ouagadougou. Dans le cadre de ce projet, le renforcement de la sécurité routière sera orienté vers le développement des outils de sensibilisation, de promotion de la prévention routière et d’atténuation des conséquences des accidents de la route. L’analyse des causes sociales, institutionnelles, économiques et urbanistiques, et des conséquences de l’insécurité publique routière permettra d’identifier les axes stratégiques d’intervention et les acteurs clés à impliquer dans le processus de prévention routière. L’objectif de cette activité est de contribuer à faire des routes de Ouagadougou des espaces publiques plus sûrs.

Les principales étapes (4) de mise en œuvre de cette activité comprennent :

1. Réaliser un diagnostic de la sécurité routière et évaluer les méthodes existantes de prévention routière ;

2. Analyser le niveau d’engagement des potentiels partenaires de prévention de l’insécurité publique routière et leur attitude à s’investir dans un mécanisme novateur d’amélioration de la sécurité routière ;

3. Renforcer la signalisation routière et le respect du code de la route dans les principaux lieux où se déroulent les accidents ;

4. Concevoir et lancer les campagnes de sensibilisation du public aux questions relatives à la sécurité routière.

	Les résultats escomptés sont :
· La communication, la coopération et la collaboration entre les organismes en charge de  la sécurité routière sont améliorées ;

· La signalisation routière et le respect du code de la route sont renforcés dans les lieux à risque ;

· La collecte des données et la qualité de l’information sur la sécurité routière sont améliorées et partagées entre les intervenants et le grand public ; 

· Le diagnostic participatif et un plan d’action de sécurité routière sont réalisés et mis en œuvre


Composante / Produit  2: L’approche de prévention participative de la sécurité est mise en œuvre à Ouagadougou

Contexte 

Divers efforts sont déployés par différents acteurs du développement urbain pour réduire la délinquance, la violence urbaine et l’insécurité publique dans la Commune de Ouagadougou. Ces initiatives variées ne permettent pas toujours de diminuer les  causes et les facteurs de risque. Le programme de renforcement de la sécurité urbaine par la prévention et la réduction de la  criminalité devra permettre à terme, d’améliorer la synergie entre les acteurs pour une réduction de l’insécurité publique dans la ville de Ouagadougou.

Il convient de noter que d’importants acquis sont déjà enregistrés notamment en matière de lutte contre l’insécurité publique, de prévention de la violence urbaine et de l’insécurité publique urbaine. Ces acquis sont de nature à contribuer au succès du présent programme.

Les forces de sécurité à l’échelle nationale sont traditionnellement chargées de la protection des personnes et des biens ainsi que du maintien de la paix et de l’ordre public. La Loi du 14 mai 2003 relative à la sécurité intérieure affirme que la police de proximité est un des principes généraux d’orientation de la sécurité intérieure.  Le Plan d’action de mise en œuvre de la police de proximité approuvée par le Décret du 18 mai 2005 indique que ce modèle d’intervention repose sur trois composantes essentielles: le rapprochement entre les services de sécurité et la communauté, l’établissement de partenariats stratégiques et la mise en œuvre d’une approche de résolution des problèmes locaux.

Au cours des quatre dernières années, le programme Concertation prévention jeunesse de la Police Nationale a notamment été mis en œuvre grâce à un appui financier de l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI). Cette initiative vise la réinsertion sociale et professionnelle de jeunes en conflit avec la loi en collaboration avec des ONGs spécialisées. 

Le Projet d’appui au plan d’action de mise en œuvre de la police de proximité (PROPOLICE) mis en place en 2007 grâce à la contribution du PNUD et du Royaume de Belgique a permis d’assurer la conception et la diffusion des modules de formation ainsi que l’élaboration de différents supports de communication dans six régions du Burkina Faso. Cette approche a été lancée officiellement dans la région du centre Ouagadougou le 10 janvier 2008.  
L’approche de prévention participative de la sécurité vise à renforcer les capacités des acteurs clés à identifier leur rôle dans la prévention d’insécurité publique et participer à l’établissement de la sécurité physique des administrés. Elle vise par ailleurs à l’identification et à la mise en œuvre d’action concrètes destinées à réduire drastiquement  le niveau réel (et perçu) d’insécurité publique. 

La mise en œuvre de cette composante 2 du programme de renforcement de la sécurité urbaine permettra de définir sur la base de diagnostic, des mécanismes flexibles de collaboration, de planification de manière  participative de la prévention de l’insécurité publique et de la violence urbaine dans la ville de Ouagadougou, et de mettre en œuvre des actions clés / prioritaires. 

La composante se décline en trois (3) activités comme suit :

1. Résultat de l’activité 1: Définition d’un mécanisme concerté et flexible de planification, de réalisation et de  suivi des actions de prévention de l’insécurité publique, en collaboration avec les acteurs communautaires, municipaux, les services de sécurité publique et privée, et les autorités gouvernementales 

Cette activité se réalisera à travers les quatre (4) étapes suivantes:

1. Créer par un texte règlementaire un cadre de concertation au niveau de chaque commune du Burkina  Faso en général et à Ouagadougou en particulier afin de faire le point périodiquement sur les problèmes de sécurité dans les zones urbaines et rurales ;

2. Concevoir des modules d’information et de sensibilisation dans les domaines de la lutte contre la drogue, de la circulation routière et de la salubrité publique ;

3. Elaborer un plan d’actions de prévention de l’insécurité par commune, par secteur et par village ;

4. Mettre en place un mécanisme de suivi évaluation des actions de prévention de l’insécurité
	Résultats escomptés

1. Un texte réglementaire créant un cadre de concertation est disponible ;

2. Les modules d’information et de sensibilisation sont conçus et validés ; 

3. Les plans d’action de prévention de l’insécurité par commune, par secteur et par village sont élaborés ;

4. Un mécanisme de suivi évaluation des actions de prévention de l’insécurité est mis en place.



2. Résultat de l’activité 2 : Sensibilisation des acteurs locaux et nationaux à la problématique sécuritaire en milieu urbain

Cette activité se réalisera à travers les (3) étapes suivantes:

1. Assurer la formation de cent (100) formateurs par an en matière de prévention de l’insécurité dans les domaines de la lutte contre la drogue, de la sécurité routière et de la salubrité publique ;

2. Organiser trois (03)  séances de sensibilisation au profit de mille (1000) personnes ressources (élus locaux, leaders d’opinions, autorités administratives décentralisées et déconcentrées, les responsables d’associations…) par an dans les communes urbaines et rurales ;

3. Organiser trois (03) séances de sensibilisation au profit de mille (1000) jeunes scolaires, des étudiants et des jeunes déscolarisés par an dans le domaine de la lutte contre la drogue, de la circulation routière et de la salubrité publique.

	Résultats escomptés

1. Formation de 100 formateurs en matière de prévention de l’insécurité dans les domaines de la lutte contre la drogue, la sécurité routière et la salubrité publique assurée.
2. Trois séances de sensibilisation au profit de 1000 personnes ressources organisées.
3. Trois séances de sensibilisation au profit de 1000 jeunes, scolaires, étudiants et jeunes déscolarisés organisées.



3. Résultat de l’activité 3 : Opérationnalisation de l’approche de la police de proximité au profit de la commune de Ouagadougou

Cette activité se réalisera à travers les 2 étapes suivantes : 

1. Accélérer le processus de mise en œuvre de la police de proximité par la nomination et de l’installation solennelle des membres des comités locaux de sécurité (CLS) dans les 30 secteurs et  17 villages de la commune de Ouagadougou d’une part, et d’autre part par la tenue régulière des sessions des C.L.S ;

2. Évaluer les CLS tous les six (06) mois au niveau central.

	Résultats escomptés

1. Le processus de mise en œuvre de la police de proximité dans les 30 secteurs et 17 villages est accéléré ; 

2. Les comités locaux de sécurité sont évalués par semestre.



Composante / Produit  3: La présence et l’utilisation des  Armes Légères et de Petits  Calibres (ALPC) sont réduites à Ouagadougou

Contexte

La Commission Nationale de Lutte contre la Prolifération des Armes Légères est partenaire  de mise en œuvre du programme régional de contrôle des armes légères de la CEDEAO basé à Bamako.  Ce programme ECOSAP poursuit des objectifs qui s’inscrivent dans le cadre du présent programme de renforcement de la sécurité urbaine.

Par conséquent, les actions de ce présent programme en partenariat avec la CNLPAL seront complémentaires à celles initiées par ECOSAP.  Le programme visera à réduire spécifiquement à réduire la présence et l’utilisation des ALPC à Ouagadougou et dans les centres urbains.

On constate que les ALPC sont de plus en plus fréquemment utilisés dans le cadre de la criminalité urbaine et que les violences perpétrées avec des ALPC atteignent une proportion de plus en plus préoccupante.  Dans cette situation les femmes et les enfants se retrouvent davantage atteints.

La mise en œuvre de ce programme permettra d’atteindre au bout des trois années le résultat ci après : 

Pour ce faire les activités suivantes sont programmées et seront réalisées selon les étapes suivantes 

Etape 1 : elle se réalise au cours de l’année 1

1. Résultat de l’activité 1 : Collecte et l’analyse d’informations relatives  à la présence d’ALPC en milieu urbain

Cette activité se focalisera sur la collecte d’information et la réalisation d’une campagne de sensibilisation en référence aux résultats de l’enquête nationale sur les ALPC  en cours et qui prévoit des enquêtes approfondies à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso avec le soutien financier du bureau du PNUD à Ouagadougou.  
Activités :

1. réalisation d’une étude sur la problématique des ALPC à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso 
2. atelier de validation de l’étude sur Ouagadougou et Bobo-Dioulasso en vue de sensibiliser les acteurs concernés

3. définition d’un plan d’action de lutte contre les ALPC à Ouagadougou

	Les résultats attendus sont :
1. Une étude sur la problématique des ALPC réalisée à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso 
2. l’étude réalisée sur la problématique des ALPC menée à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso en vue de sensibiliser les acteurs concernés validée en atelier national 

3. Un plan d’action de lutte contre les ALPC à Ouagadougou définie




La deuxième étape qui couvre les années 2 et 3 permettra de réaliser l’activité  suivante :
2. Résultat de l’activité 2 : Renforcement des mécanismes de contrôle des ALPC en milieu urbain

Durant les années 2 et 3 seront mises en place des activités concrètes  de réduction des ALPC à Ouagadougou. Celles-ci devront permettre de renforcer le contrôle étatique sur les armes détenues légalement par la population (e.g. campagne d’enregistrement des armes) ainsi que de lutter de manière efficace et coordonnée contre la présence illégale d’ALPC au sein de la population (téléphone vert pour signaler des armes illégales, campagne de remise volontaires d’ALPC contre incitations non financières, etc.).  La nature et l’étendue de ces mesures seront définies en étroite collaboration avec les acteurs concernés lors de la première année du projet.

Activités :

1. Campagne d’enregistrement des ALPC détenues légalement par la population à Ouagadougou ;
2. Vulgarisation, traduction et dissémination de la législation en matière de possession d’ ALPC ;
3. Renforcement des capacités du bureau des armes de la municipalité ; 
4. Mise ne œuvre d’une campagne de remise volontaire des ALPC à Ouagadougou ;
5. Campagne de sensibilisation sur les dangers de la détention des ALPC.
	Les résultats attendus sont :

1. Une campagne d’enregistrement des ALPC détenus légalement par la population menée à Ouagadougou ;
2. La législation en matière de possession d’ALPC vulgarisée, traduite et disséminée ; 

3. Les capacités du bureau des armes de la municipalité sont renforcées ; 

4. Une campagne de remise volontaire des ALPC menée à Ouagadougou ; 

5. Une campagne de sensibilisation sur les dangers de la détention des ALPC menée.



IV.CADRE PLURIANNUEL DE RESULTATS ET DE RESSOURCES
	Effet attendu du Plan d’Action du Programme de Pays (CPAP) 2006-2010: - La culture de l’équité, de la justice et du dialogue social  est renforcée au niveau des populations cibles ; 

	Indicateurs d’effets tels que mentionnés dans le Cadre des résultats et des ressources du CPAP, avec situations de référence et cibles : Un programme conjoint du SNU est formulé et mis en œuvre;

	Lignes de service du Plan Stratégique 2008 - 2011: 

	Stratégie de partenariat : Ce programme a une vocation inter agences. Les agences SNU qui le souhaitent seront invitées à participer à sa mise en œuvre.

	Agence

	- PNUD : Education de l’utilisation et de la présence des ALPC

	- ONU Habitat : Sécurité urbaine

	- UNIFEM : violence faites aux femmes

	- UNICEF : jeunes en risques et en conflit avec la loi (protection des enfants et prévention précoce de la délinquance)

	- FAO : projet de cultures agricoles intra urbaines

	 

	Titre du projet et N°Atlas (award ID) : Renforcement de la sécurité urbaine 



	PRODUITS ATTENDUS
	ACTIVITES PLANIFIEES
	CALENDRIER
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL
	Description du budget 
	Montant

	Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles (données désagrégées par sexe si possible)
	Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles (données désagrégées par sexe si possible)

	An1
	An2
	An3
	
	Source de financement
	 
	An 1
	An 2
	An 3


1. Activités et budget Composante 1 : La dimension sécuritaire pleinement intégrée aux efforts locaux et nationaux de planification urbaine
	PRODUITS

ATTENDUS

Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles (données désagrégés par sexe si possible)
	ACTIVITES PREVUES

Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles.

(données désagrégées par sexe si possible)
	
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL
	Description du budget


	Montant prévu

	
	
	An1
	An2
	An3
	
	Source de financement
	Description du budget (avec code Atlas)
	An 1
	An 2
	An 3

	Produit 1

La dimension sécuritaire pleinement intégrée aux efforts locaux et nationaux de planification urbaine
Indicateurs :

- Chaque arrondissement de la commune de Ouagadougou dispose d’une ligne budgétaire spécifique aux questions de sécurité urbaines

- Toutes les études du développement urbain et local intègrent une analyse sécuritaire

-Un mécanisme opérationnel de collecte et d’analyse d’information (type observatoire) est mise en place

Cibles :

1. Stratégie nationale de sécurité urbaine adoptée par le gouvernement

2. plan d’action de sécurité urbaine adopté par la commune de Ouagadougou et chacun de ses arrondissements

3. Capacités locales de collecte et d’analyse d’information renforcées

Related CP outcome :

Situation de référence : Les méthodes traditionnelles de prévention de sécurité sont peu efficaces d’où  augmentation des actes de criminalité et de justice

Commissariats municipaux et opérationnels

-D’où centres de dialogue et de médiation construits et opérationnels

- Une unité spécialisée dans la prise en charge des populations féminines et des mineurs en difficulté est crée au sein de la police municipale

-Baisse sensible de la criminalité et hausse de sentiment de sécurité (sur la base de sondage et en étroite collaboration avec l’observatoire municipal) Cibles : 1.Comités locaux de sécurité opérationnel à Ouagadougou.2.PM dotée de moyens nécessaires à son fonctionnement optimal

Amélioration significative de situation sécuritaire à Ouagadougou
	1. Résultat de l’activité :

Réalisation d’un diagnostic de la délinquance urbaine à Ouagadougou et formulation de la stratégie de prévention de l’insécurité publique et violence urbaine
	
	
	
	Commune de Ouagadougou
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	
	
	

	
	Action :

Séries d’audit sécuritaire dans chaque arrondissement
	

[image: image3]

	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant national (60 jours)
	12 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Publication/impression
	3 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Atelier de pré validation
	10 000
	
	

	
	Action : Enquête sur la vulnérabilité des femmes en milieu urbain


	
[image: image4]
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	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant national (20 jours)


	4 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Publication/impression
	3 000
	
	

	
	Action : Etude de victimation et de prévention de l’insécurité
	

[image: image6]
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	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant national (60 jours)
	12 000


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Edition/Publication/impression
	5 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Atelier de Validation
	15 000
	
	

	
	Action : formulation de la stratégie de prévention de l’insécurité publique et violence urbaine
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultants (réalisation du diagnostic et Animation des fora)
	40 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Fora de consultations avec les femmes
	25 000
	25 000
	30 000

	
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Ateliers de restitution 
	30 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Atelier national de validation de la stratégie et du plan d’action 
	53 000
	
	53 000

	
	2. Résultat de l’activité : Renforcement des capacités locales de collecte et d’analyse des informations
	
	
	
	Commune de Ouagadougou

	
	
	
	
	

	
	Action : Soutien à la mise en place d’un observatoire municipal de la criminalité
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	BCPR /PNUD et Partenaires
	Matériel informatique/logiciel
	20 000
	20 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	Frais de fonctionnement
	20 000
	20 000
	20 000

	
	
	
	
	
	
	
	Frais de publication/cartographie
	
	30 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	Consultant/Expert international
	15 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	(2X10 jours)-Voyage + DSA
	30 000
	
	

	
	Action : formation aux techniques d’analyse de l’information sécuritaire
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Atelier (X5)
	30 000
	
	

	
	Action : Voyage d’étude et de partage d’expériences
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	BCPR /PNUD et Partenaires
	Voyage (X2) + DSA
	15 000
	
	

	
	Action : Mise en place d’un mécanisme de suivi évaluation de la situation sécuritaire
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	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant international       (10 jours)
	15 000
	
	

	
	3. Résultat de l’activité : Sensibilisation des acteurs locaux et nationaux à la problématique sécuritaire en milieu urbain
	
	
	
	Commune de Ouagadougou
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	
	
	

	
	Action :            Atelier /Formation
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	BCPR /PNUD et Partenaires
	Module de formation et formation co-production et politique de sécurité urbaine intégrée
	15 000
	10 000
	10 000

	
	Action :

Révision des guides d’élaboration des plans locaux de développement existants en vu d’intégrer la dimension sécuritaire et les tester
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	BCPR /PNUD et Partenaires
	Amendement des guides, formation et test de vérification
	
	
	25 000



	
	Action : Campagne de sensibilisation sur l’institutionnalisation de la prévention de l’insécurité publique et des violences urbaines


	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Réalisation d’un plan et des outils de communication/suivi-évaluation et diffusion de l’information
	10 000
	10 000
	10 000

	
	4. Résultat de l’activité :

Renforcement des capacités opérationnelles de la police municipale


	
	
	
	Commune de Ouagadougou
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	
	
	

	
	Action :
Renforcement des capacités de la Police Municipale
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 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
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	BCPR /PNUD et Partenaires
Gvt

BCPR /PNUD et Partenaires
	Moyens de communication (VHFX300) (50unités)
	45 000
	135 000
	90 000

	
	
	
	
	
	
	
	Construction de commissariats (x5) (35,000x1/an)
	PM

 
	PM


	PM



	
	
	
	
	
	
	
	Equipement minimal (x5)
	15 000
	15 000
	45 000

	
	
	
	
	
	
	
	Initiative emplois jeunes
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Salaire (x100 SMIG)
	55 000
	110 000
	110 000

	
	
	
	
	
	
	
	Equipements
	5 000
	5 000
	5 000

	
	
	
	
	
	
	
	Véhicules (x 3)
	150 000


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Carburant
	25 000
	30 000
	30 000

	
	
	
	
	
	
	
	Lubrifiants
	2 000
	2 000
	2 000

	
	Action : Appui à la création au sein de la Police Municipale d’une unité spécialisée dans la prévention de l’insécurité des populations féminines et mineures
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	BCPR /PNUD et Partenaires
	Formation (Atelier x 3)


	15 000
	22 000
	22 000

	
	
	
	
	
	
	
	Publication
	3 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Equipement
	15 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Voyage étude chef unité (x2)
	10 000
	10 000
	10 000



	
	Action : Renforcement des capacités des Comités Locaux de Sécurité et de la Coalition des Acteurs Urbains pour la prévention de la

criminalité
	
	

[image: image26]
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Formation (atelier x 20)
	25 000
	55 000
	55 000

	
	
	
	
	
	
	
	Equipement
	15 000
	30 000
	30 000

	
	
	
	
	
	
	
	(Communication /informatique) frais de fonctionnement
	15 000
	30 000
	30 000



	Indicateurs :

1 - Les espaces abandonnés sont valorisés (création de lieux de loisirs, éclairage public, récupération des rivages pour des jardins)

2 – La capacité opérationnelle de la brigade verte est renforcée.

Indicateurs :

1 – Une étude sur la sécurité routière est réalisée

2 – Un plan d’action est élaboré et mis en œuvre
	Action : Mise en place d’un mécanisme de coordination et de suivi évaluation au sein de la municipalité en matière de sécurité urbaine
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	
	
	

	
	5. Résultat de l’activité : réaménagement des sécuritaires et de loisir


	
	
	
	Commune de Ouagadougou
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	
	
	

	
	Action : Valorisation des espaces abandonnés ou à risques (éclairage, défrichage, occupation, agriculture urbaine contrôlée)
	
	
[image: image27]
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Achat d’équipements urbains
	
	100 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	Achat de matériels agricoles
	
	50 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	Formation
	
	30 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	Campagne de sensibilisation
	
	30 000
	

	
	Action : Soutien à l’initiative des femmes et des jeunes de la brigade verte


	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Equipements de sécurité
	
	20 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	Moyens de communication
	
	35 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	Activités de sensibilisation
	
	20 000
	

	
	6. Résultat de l’activité :

Renforcement de la sécurité routière

	
	
	
	Commune de Ouagadougou
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	
	
	

	
	Action : Réalisation d’un diagnostic participatif et d’un plan d’action de l’insécurité urbaine


	

[image: image28]
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant national           (20 jours)
	4 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Publication / dissémination
	3 000
	
	

	
	Contrepartie du Gouvernement et de la Commune
	
	
	
	
	Gvt / Commune
	- Bureautique et autres consommables
	PM
	PM
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	- Salaires du personnel communal
	PM
	PM
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	- Eau, électricité, téléphone
	PM
	PM
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	- Bureaux et salles de réunion
	PM
	PM
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	- Divers
	PM
	PM
	PM

	Sous Total composante/Produit 1
	774 000
	844 000
	415 000

	Total composante/Produit 1                                                                                                                                                                                                             2 033 000


2. Activités et budget Composante 2 : L’approche de prévention participative de la sécurité est mise en œuvre à Ouagadougou

	PRODUITS ATTENDUS
	ACTIVITES PLANIFIEES
	CALENDRIER
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL
	Description du budget 
	Montant

	Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles (données désagrégées par sexe si possible)
	Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles (données désagrégées par sexe si possible)


	An1
	An2
	An3
	
	Source de financement
	 
	An 1
	An 2
	An 3


Produit 2: L’approche de prévention participative de la sécurité est mise en œuvre a Ouagadougou


Situation de référence :


Les méthodes traditionnelles de prévention de sécurité sont peu efficaces et augmentation des actes de criminalités et de justice populaire


Cibles:

1.  Comites Locaux de Sécurité opérationnels a Ouagadougou


Amélioration significative de la situation sécuritaire a Ouagadougou

	
	Résultat de l’activité 1: Définition d’un un mécanisme concerté et flexible de planification, de réalisation et de  suivi des actions de prévention de l’insécurité publique. en collaboration avec les acteurs communautaires, municipaux, les services de sécurité publique et privée, et les autorités gouvernementales 


	
	
	
	Ministère Sécurité
	
	
	
	
	

	
	1 1 : créer par un texte règlementaire un cadre de concertation au niveau de chaque commune du Burkina en général et à Ouagadougou en particulier afin de faire le point périodiquement sur les problèmes de sécurité dans les zone urbaines et rurales ;


	
	
	
	  
	
	
	0
	0
	0

	
	1 2 : concevoir des modules d’information et de sensibilisation dans les domaines de la lutte contre la drogue, de la circulation routière et de la salubrité publique ;


	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	12 836
	0
	0

	
	1 3 : élaborer un plan d’actions de prévention de l’insécurité par commune, par secteur et par village ;
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	1 481
	0
	0

	
	1 4 : mettre en place un mécanisme de suivi évaluation des actions de prévention de l’insécurité
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	1284
	1284
	1284

	
	Sous total activité 1
	
	
	
	 
	 
	
	15 603
	1284
	1284

	
	Résultat de l’activité 2 : Sensibilisation des acteurs locaux et nationaux à la problématique sécuritaire en milieu urbain
	
	
	
	Ministère Sécurité
	
	
	
	
	

	
	2 1 : assurer la formation de cent (100) formateurs par an en matière de prévention de l’insécurité dans les domaines de la lutte contre la drogue, de la sécurité routière et de la salubrité publique ;
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	24 684
	24 684
	24 684

	
	2 2 : organiser trois (03)  séances de sensibilisation au profit de mille (1000) personnes ressources (élus locaux, leaders d’opinions, autorités administratives décentralisées et déconcentrées, les responsables d’associations…) par an dans les communes urbaines et rurales ;
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	36 335
	36 335
	36 335

	
	2 3 : organiser trois (03) séances de sensibilisation au profit de mille (1000) jeunes scolaires, des étudiants et des jeunes déscolarisés par an dans le domaine de la lutte contre la drogue, de la circulation routière et de la salubrité publique.
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	36 335
	36 335
	36 335 

	
	Sous total activité 2
	
	
	
	
	
	
	97 354
	97 354
	97 354

	
	Résultat de l’activité 3: Opérationnalisation de l’approche de la police de proximité au profit de la commune de Ouagadougou


	
	
	
	Ministère Sécurité
	
	
	
	
	

	
	3 1 : accélérer le processus de mise en œuvre de la police de proximité par la nomination et de l’installation solennelle des membres des comités locaux de sécurité dans les 30 secteurs et  17 villages dans la commune de Ouagadougou d’une part et d’autre part par la tenue régulière des sessions des C.L.S ;
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	1 185
	1 185
	790

	
	3 2 : évaluer les CLS tous les six (06) mois au niveau central.
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	987
	987
	987

	
	Sous total activité 3
	
	
	
	
	
	
	2 172
	2 172
	1 777

	Contrepartie du Gouvernement 

Gvt 

- Bureautique et autres consommables

PM
PM
PM
- Salaires du personnel communal

PM
PM
PM
- Eau, électricité, téléphone

PM
PM
PM
- Bureaux et salles de réunion

PM
PM
PM
- Divers

PM
PM
PM

	PM
	PM
	PM

	Sous Total composante/Produit 2
	115 129
	100 810
	100 415

	Total composante/Produit 2
	 

316 354



3. Activités et budget Composante 3 : La présence et l’utilisation des ALPC sont réduites à Ouagadougou

	PRODUITS ATTENDUS
	PLANNED ACTIVITIES
	CALENDRIER
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL
	Description du budget 
	Montant

	Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles (données désagrégées par sexe si possible)
	Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles (données désagrégées par sexe si possible)


	An1
	An2
	An3
	
	Source de financement
	 
	An 1
	An 2
	An 3


Produit  3: La présence et l’utilisation des ALPC sont réduites a Ouagadougou


Indicateurs:

- Au moins 50% de la population de Ouagadougou est sensibilisée aux dangers de la possession d’ ALPC (sondage)

- Le niveau de violence urbaine réalisée avec des ALPC est réduit d’au moins 30 % (sondage / observatoire)

- Un minimum de 1000 ALPC sont collectées pendant la campagne de remise volontaire des ALPC

- Un minimum de 500 ALPC sont enregistrées pendant la campagne d’enregistrement

Targets:

1   La population est informée des dangers lies a la détention d’ALPC

2   La présence et l’utilisation d’ALPC a Ouagadougou sont fortement réduites


Related CP outcome:

	
	1. Résultat de l’activité: Collection et analyse d’information relative a la présence d’ALPC en milieu urbain
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
 

	
	Action : réalisation d’une étude sur la problématique des ALPC a Ouagadougou et Bobo-Dioulasso
	X
	 
	 
	SP/ CNLPAL
	ECOSAP / PNUD
	Consultant
	N/A
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Publication/dissémination
	N/A
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Action : Atelier de validation de l’étude sur Ouagadougou et Bobo-Dioulasso en vue de sensibiliser les acteurs concernés
	X
	 
	 
	SP/ CNLPAL
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Atelier
	12 000
	 
	 

	
	Action : Définition d’un plan d’action de lutte contre les ALPC a Ouagadougou
	X
	 
	 
	SP/ CNLPAL
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant (20 jours)
	4 000
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Ateliers
	15 000
	 
	 

	
	2. Résultat de l’activité: Renforcement des mécanismes de contrôle des ALPC en milieu urbain
	 
	 
	 
	SP/ CNLPAL 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Action : Campagne d’enregistrement des ALPC détenue légalement par la population a Ouagadougou
	 
	X
	 
	 
	BCPR /PNUD et Partenaires 
	Matériel de communication
	 
	30 000
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Spot radio/TV
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Encarts publicitaires
	 
	 
	 

	
	Action : Vulgarisation, traduction et dissémination de la législation en matière de possession d’ALPC
	X
	 
	 
	SP/ CNLPAL 
	 
	Publication/traduction
	5 000
	 
	 

	
	Action : renforcement des capacités du bureau des armes de la municipalité 
	 
	X
	 
	SP/ CNLPAL 
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Matériel informatique
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Moyens de communication
	 
	20 000
	 

	
	Action : mise en œuvre d’une campagne de remise volontaire des ALPC a Ouagadougou
	 
	X
	X
	SP/ CNLPAL 
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Achat incitations matérielles
	 
	100 000
	100 000

	
	
	
	
	
	
	
	Atelier formations
	 
	20 000
	20 000

	
	
	
	
	
	
	
	Prestation de services (ONG)
	 
	70 000
	50 000

	
	Action : Campagne de sensibilisation sur les dangers de la détention des ALPC
	X
	X
	X
	SP/ CNLPAL 
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Matériel de communication
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Spot radio/TV
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	Encarts publicitaires
	20 000
	20 000
	20 000

	
	
	
	
	
	
	
	Organisation d’événement public
	 
	 
	 

	Contrepartie du Gouvernement 

Gvt 

- Bureautique et autres consommables

PM
PM
PM
- Salaires du personnel communal

PM
PM
PM
- Eau, électricité, téléphone

PM
PM
PM
- Bureaux et salles de réunion

PM
PM
PM
- Divers

PM
PM
PM

	PM
PM

PM

PM

PM
	PM

PM

PM

PM

PM
	PM

PM

PM

PM

PM

	
	56 000
	260 000
	190 000

	SOUS-TOTAL PRODUIT 3
	506 000


4. Budget de la composante : Gestion du Programme

	PRODUITS ATTENDUS
	ACTIVITES PLANIFIEES
	CALENDRIER
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL
	Description du budget 
	Montant

	Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles (données désagrégées par sexe si possible)
	Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles (données désagrégées par sexe si possible)

	An1
	An2
	An3
	
	Source de financement
	 
	An 1
	An 2
	An 3


	Gestion du Programme /Management
Personnel :
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Personnel : 
	 
	 
	 

	
	
	CTA (ALD 3/4) international
	100 000
	100 000
	100 000

	
	
	Expert national (communication) 
	35 000
	35 000
	35 000

	
	
	Expert national (M&E)
	35 000
	35 000
	35 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Gestionnaire
	30 000
	30 000
	30 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Secrétaire de Direction
	25 000
	25 000
	25 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Chauffeur
	10 000
	10 000
	10 000

	Equipement et Fonctionnement
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Equipement et Fonctionnement
	
	
	

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Véhicule
	50 000
	
	

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Carburant
	10 000
	10 000
	10 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Lubrifiant
	2 000
	2 000
	2 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Matériel informatique
	20 000
	
	

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Equipement et mobilier bureau
	30 000
	
	

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Frais de fonctionnement
	25 000
	25 000
	25 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Echanges d’expérience
	
	22 000
	

	Suivi évaluation ((mission + consultant)
	
	Suivi évaluation ((mission + consultant)
	20 000
	40 000
	20 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Audit Externes
	4 000
	4 000
	4 000

	
	
	Contrepartie Nationale
	PM
	PM
	PM

	
	Gvt
	- Fonctionnement de 2 Comités de pilotage par an
	PM
	PM
	PM

	
	Gvt
	- Bureautique et autres consommables
	PM
	PM
	PM

	
	Gvt
	- Salaires du personnel de l’Etat
	PM
	PM
	PM

	
	Gvt
	- Eau, électricité, téléphone
	PM
	PM
	PM

	
	Gvt
	- Bureaux et salles de réunion
	PM
	PM
	PM

	
	Gvt
	- Divers
	PM
	PM
	PM

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Frais d’appui Opérationnel / Agence de Coopération
	PM
	PM
	PM

	
	Partenaires
	Frais de gestion (GMS)
	PM
	PM
	PM

	Sous total
	
	
	396 000
	338 000
	296 000

	
	BCPR /PNUD
	Frais d’appui opérationnel (ISS)
	143 100

	SOUS-TOTAL GENERAL
	1 173 100



5. Récapitulatif du budget par composante et par année 

	Composantes
	Année 2009
	Année 2010
	Année 2011
	Total

	Sous- Total Composante / Produit 1
	774 000
	844 000


	415 000

	2 033 000

	Sous- Total Composante / Produit 2
	115 129
	100 810
	 100 415 
	316 354

	Sous- Total Composante / Produit 3
	56 000
	260 000
	190 000
	506 000

	Sous Total Composante Gestion du Programme
	396 000
	338 000
	 439 000
	1 173 000



	TOTAL GENERAL : Budget des 3 ans
	1 341 129
	1 538 810
	1 144 415
	4 024 354


	Budget 2009 et 2010
	2 879 939
	
	


V. PLAN DE TRAVAIL
1. Plan de travail annuel 2009  et Pluriannuel COMPOSANTE / PRODUIT 1

Plan de travail annuel  2009 : COMPOSANTE / PRODUIT 1
	PRODUITS

ATTENDUS

Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles (données désagrégés par sexe si possible)
	ACTIVITES PREVUES

Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles.

(données désagrégées par sexe si possible)
	CALENDRIER DE MISE EN   OEUVRE
	RESPONABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL
	      Montant prévu

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Description du budget (avec code Atlas)
	

	Produit 1

La dimension sécuritaire pleinement intégrée aux efforts locaux et nationaux de planification urbaine
Indicateurs :

- Chaque arrondissement de la commune de Ouagadougou dispose d’une ligne budgétaire spécifique aux questions de sécurité urbaines

- Toutes les études du développement urbain et local intègrent une analyse sécuritaire

-Un mécanisme opérationnel de collecte et d’analyse d’information (type observatoire) est mise en place

 Targets :

1. Stratégie nationale de sécurité urbaine adoptée par le gouvernement

2. plan d’action de sécurité urbaine adopté par la commune de Ouagadougou et chacun de ses arrondissements

3. Capacités locales de collecte et d’analyse d’information renforcées

Related CP outcome :

Baseline : Les méthodes traditionnelles de prévention de sécurité sont peu efficaces d’où  augmentation des actes de criminalité et de justice

Commissariats municipaux et opérationnels 

-D’où centres de dialogue et de médiation construits et opérationnels

- Une unité spécialisée dans la prise en charge des populations féminines et des mineurs en difficulté est crée au sein de la police municipale

-Baisse sensible de la criminalité et hausse de sentiment de sécurité (sur la base de sondage et en étroite collaboration avec l’observatoire municipal) Targets : 1.Comités locaux de sécurité opérationnel à Ouagadougou.2.PM dotée de moyens nécessaires à son fonctionnement optimal 

Amélioration significative de situation sécuritaire à Ouagadougou
	1. Résultat de l’activité :

Réalisation d’un diagnostic de la délinquance urbaine à Ouagadougou et formulation de la stratégie de prévention de l’insécurité publique et violence urbaine
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action : Séries d’audit sécuritaire dans chaque arrondissement
	· 

[image: image29]

	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
BCPR /PNUD et Partenaires
BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant national            (60 jours)
	12 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publication/impression
	3 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Atelier de pré validation
	10 000

	
	Action : Enquête sur la vulnérabilité des femmes en milieu urbain


	
[image: image30]


[image: image31]
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant national            (20 jours)


	4 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publication/impression
	3 000

	
	Action : Etude de victimation
	
[image: image32]
[image: image33]

	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant national (20 jours)
	12 000



	
	
	
	
	
	
	
	
	Edition/Publication / impression
	5 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Atelier de Validation
	15 000

	
	Action : formulation de la stratégie de prévention de l’insécurité publique et violence urbaine
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultants (réalisation du diagnostic et Animation des fora)
	40 000

	
	
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Fora de consultations avec les femmes
	25 000

	
	
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Ateliers de restitution 
	30 000

	
	
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Atelier national de validation de la stratégie et du plan d’action 
	53 000

	
	2. Résultat de l’activité : Renforcement des capacités locales de collecte et d’analyse des informations
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	

	
	Action : Soutien à la mise en place  de l’observatoire municipal de la criminalité


	
[image: image34]
	
[image: image35]
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
BCPR /PNUD et Partenaires
BCPR /PNUD et Partenaires
BCPR /PNUD et Partenaires
	Matériel informatique / logiciel
	20 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Frais de fonctionnement
	20 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Consultant/Expert international
	15 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	(2X20 jours)-Voyage + DSA
	30 000

	
	Action : formation aux techniques d’analyse de l’information sécuritaire
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	         Atelier (X5)
	30 000

	
	Action : Voyage d’étude et de partage d’expériences
	
	
	
[image: image36]
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	    Voyage (X2) + DSA
	15 000

	
	Action : Mise en place d’un mécanisme de suivi évaluation de la situation sécuritaire
	
[image: image37]
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant international       (10 jours)
	15 000

	
	3. Résultat de l’activité : Sensibilisation des acteurs locaux et nationaux à la problématique sécuritaire en milieu urbain
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action :            Atelier /Formation


	
[image: image38]
	
	
	
	
	
	Module de formation et formation co-production et politique de sécurité urbaine intégrée
	          15 000

	
	Action : Campagne de sensibilisation
	
	
[image: image39]
	

	
	
	
	Réalisation d’un plan et des outils de communication/suivi-évaluation et diffusion de l’information
	10 000

	
	4. Résultat de l’activité : Renforcement des capacités opérationnelles de la police municipale


	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action : Renforcement des capacités de la police municipale


	
[image: image40]


[image: image41]

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
[image: image42]
	

[image: image43]

[image: image44]

[image: image45]

[image: image46]

[image: image47]
	

	
	
	
	Moyens de communication (VHFX300) (50unités)
	45 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Construction de commissariats (x5) (35,000x1/an)
	35 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipement minimal (x5)
	15 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Initiative emplois jeunes
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Salaire (x100 SMIG)
	55 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipements
	5 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Véhicules (x 3)
	      150 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Carburant
	25 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Lubrifiant
	2 000

	
	Action : Appui à la création au sein de la Police Municipale d’une unité spécialisée dans la prévention de l’insécurité des populations féminines et mineures 
	
[image: image48]

[image: image49]
	
[image: image50]
	
[image: image51]
	
	
	
	Formation (Atelier x 3)


	15 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publication
	3 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipement
	15 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Voyage étude chef unité (x2)
	10 000

	
	Action : Renforcement des capacités des Comités Locaux de Sécurité et de la Coalition des Acteurs Urbains pour la prévention de la 

criminalité
	
	
[image: image52]
	
	
[image: image53]
	
	
	Formation (atelier x 20)
	           25 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipement
	15 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	(Communication /informatique) frais de fonctionnement
	15 000

	
	6. Résultat de l’activité : Renforcement de la sécurité routière
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action : Réalisation d’un diagnostic participatif et d’un plan d’action de l’insécurité urbaine
	
[image: image54]
	
	
	
	
	
	Consultant national           (20 jours)
	4 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publication / dissémination
	3 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	Contrepartie du Gouvernement et de la Commune
	
	
	
	
	
	Gvt / Commune
	- Bureautique et autres consommables
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Salaires du personnel communal
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Eau, électricité, téléphone
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Bureaux et salles de réunion
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Divers
	PM

	Sous Total composante/Produit 1
	
	774 000


Plan de travail pluriannuel : COMPOSANTE / PRODUIT I

	PRODUITS

ATTENDUS

Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles (données désagrégés par sexe si possible)
	ACTIVITES PREVUES

Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles.

(données désagrégées par sexe si possible)
	CALENDRIER DE MISE EN   OEUVRE
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL
	      Montant prévu

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Description du budget (avec code Atlas)
	2009
	2010
	2011

	Produit 1

La dimension sécuritaire pleinement intégrée aux efforts locaux et nationaux de planification urbaine
Indicateurs :

- Chaque arrondissement de la commune de Ouagadougou dispose d’une ligne budgétaire spécifique aux questions de sécurité urbaines

- Toutes les études du développement urbain et local intègrent une analyse sécuritaire

-Un mécanisme opérationnel de collecte et d’analyse d’information (type observatoire) est mise en place

Cibles :

1. Stratégie nationale de sécurité urbaine adoptée par le gouvernement

2. plan d’action de sécurité urbaine adopté par la commune de Ouagadougou et chacun de ses arrondissements

3. Capacités locales de collecte et d’analyse d’information renforcées

Related CP outcome :

Situation de référenc :e  : Les méthodes traditionnelles de prévention de sécurité sont peu efficaces d’où  augmentation des actes de criminalité et de justice

Commissariats municipaux et opérationnels 

-D’où centres de dialogue et de médiation construits et opérationnels

- Une unité spécialisée dans la prise en charge des populations féminines et des mineurs en difficulté est crée au sein de la police municipale

-Baisse sensible de la criminalité et hausse de sentiment de sécurité (sur la base de sondage et en étroite collaboration avec l’observatoire municipal) Targets : 1.Comités locaux de sécurité opérationnel à Ouagadougou.2.PM dotée de moyens nécessaires à son fonctionnement optimal 

Amélioration significative de situation sécuritaire à Ouagadougou
	1. Résultat de l’activité :

Réalisation d’un diagnostic de la délinquance urbaine à Ouagadougou et formulation de la stratégie de prévention de l’insécurité publique et violence urbaine
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action :

 Séries d’audit sécuritaire dans chaque arrondissement
	
[image: image55]

	
	
	
	
	
	Consultant national (60 jours)
	12 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publication/impression
	3 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Atelier de pré validation
	10 000
	
	

	
	Action : Enquête sur la vulnérabilité des femmes en milieu urbain


	
[image: image56]

[image: image57]
	
	
	
	
	
	Consultant national (20 jours)


	4 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publication/impression
	3 000
	
	

	
	Action : Etude de victimation et de prévention de l’insécurité
	
[image: image58]

[image: image59]

	
	
	
	
	
	Consultant national (20 jours)
	12 000


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Edition/Publication/impression
	5 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Atelier de Validation
	15 000
	
	

	
	Action : formulation de la stratégie de prévention de l’insécurité publique et violence urbaine
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultants (réalisation du diagnostic et Animation des fora)
	40 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Fora de consultations avec les femmes
	25 000
	25 000
	30 000

	
	
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Ateliers de restitution 
	30 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Atelier national de validation de la stratégie et du plan d’action 
	53 000
	
	53 000

	
	2. Résultat de l’activité : Renforcement des capacités locales de collecte et d’analyse des informations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action : Soutien à la mise en place d’un observatoire municipal de la criminalité


	
[image: image60]
	
[image: image61]
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Matériel informatique/logiciel
	20 000
	20 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Frais de fonctionnement
	20 000
	20 000
	20 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Frais de publication/cartographie
	
	30 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Consultant/Expert international
	15 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	(2X10 jours)-Voyage + DSA
	30 000
	
	

	
	Action : formation aux techniques d’analyse de l’information sécuritaire
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	          Atelier (X5)
	30 000
	
	

	
	Action : Voyage d’étude et de partage d’expériences
	
	
	
[image: image62]
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	    Voyage (X2) + DSA
	15 000
	
	

	
	Action : Mise en place d’un mécanisme de suivi évaluation de la situation sécuritaire
	
[image: image63]
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant international       (10 jours)
	15 000
	
	

	
	3. Résultat de l’activité : Sensibilisation des acteurs locaux et nationaux à la problématique sécuritaire en milieu urbain
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action : Atelier /Formation


	
[image: image64]
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Module de formation et formation co-production et politique de sécurité urbaine intégrée
	15 000
	10 000
	10 000

	
	Action : 

Révision des guides d’élaboration des plans locaux de développement existants en vu d’intégrer la dimension sécuritaire et les tester
	
	
[image: image65]
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Amendement des guides, formation et test de vérification
	
	
	25 000



	
	Action : Campagne de sensibilisation sur l’institutionnalisation de la prévention de l’insécurité publique et des violences urbaines
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Réalisation d’un plan et des outils de communication/suivi-évaluation et diffusion de l’information
	10 000
	10 000
	10 000

	
	4. Résultat de l’activité : 

Renforcement des capacités opérationnelles de la police municipale


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action : 
Renforcement des capacités de la Police Municipale


	
[image: image66]

[image: image67]

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
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[image: image69]

[image: image70]

[image: image71]

[image: image72]

[image: image73]

	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Moyens de communication (VHFX300) (50unités)
	45 000
	135 000
	90 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Construction de commissariats (x5) (35,000x1/an)
	35 000
	35 000
	105 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipement minimal (x5)
	15 000
	15 000
	45 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Initiative emplois jeunes
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Salaire (x100 SMIG)
	55 000
	110 000
	110 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipements
	5 000
	5 000
	5 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Véhicules (x 3)
	150 000


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Carburant
	25 000
	30 000
	30 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Lubrifiant
	2 000
	2 000
	2 000

	
	Action : Appui à la création au sein de la Police Municipale d’une unité spécialisée dans la prévention de l’insécurité des populations féminines et mineures 
	
[image: image74]

[image: image75]
	
[image: image76]
	
[image: image77]
	
	
	
	Formation (Atelier x 3)


	15 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publication
	3 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipement
	15 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Voyage étude chef unité (x2)
	10 000
	10 000
	10 000



	
	Action : Renforcement des capacités des Comités Locaux de Sécurité et de la Coalition des Acteurs Urbains pour la prévention de la 

criminalité
	
	
[image: image78]
	
	
[image: image79]
	
	
	Formation (atelier x 20)
	25 000
	55 000
	55 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipement
	15 000
	30 000
	30 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	(Communication /informatique) frais de fonctionnement
	15 000
	30 000
	30 000



	
	Action : Mise en place d’un mécanisme de coordination et de suivi évaluation au sein de la municipalité en matière de sécurité urbaine
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	5. Résultat de l’activité : réaménagement des espaces sécuritaires et de loisirs

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action : Valorisation des espaces abandonnés ou à risques (éclairage, défrichage, occupation, agriculture urbaine contrôlée)
	
	
[image: image80]
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Achat d’équipements urbains
	
	100 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Achat de matériels agricoles
	
	50 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Formation
	
	30 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Campagne de sensibilisation
	
	30 000
	

	
	Action : Soutien à l’initiative des femmes et des jeunes de la brigade verte


	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Equipements de sécurité
	
	20 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Moyens de communication
	
	35 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Activités de sensibilisation
	
	20 000
	

	
	6. Résultat de l’activité :

Renforcement de la sécurité routière

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Action : Réalisation d’un diagnostic participatif et d’un plan d’action de l’insécurité urbaine
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	BCPR /PNUD et Partenaires
	Consultant national           (20 jours)
	4 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publication / dissémination
	3 000
	
	


	
	Contrepartie du Gouvernement et de la Commune
	
	
	
	
	Gvt / Commune
	- Bureautique et autres consommables
	PM
	PM
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	- Salaires du personnel communal
	PM
	PM
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	- Eau, électricité, téléphone
	PM
	PM
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	- Bureaux et salles de réunion
	PM
	PM
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	- Divers
	PM
	PM
	PM

	Sous Total composante/Produit 1
	774 000
	844 000
	415 000

	Total composante/Produit 1                                                                                                                                                                                                             2 033 000


2. Plan de travail annuel  2009  COMPOSANTE / PRODUIT 2
	PRODUITS

ATTENDUS

Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles (données désagrégés par sexe si possible)
	ACTIVITES PREVUES

Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles.

(données désagrégées par sexe si possible)
	CALENDRIER DE MISE EN   OEUVRE
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL
	      Montant prévu

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Description du budget (avec code Atlas)
	2009
	2010


	


Produit 2: L’approche de prévention participative de la sécurité est mise en œuvre a Ouagadougou


Baseline:


Les méthodes traditionnelles de prévention de sécurité sont peu efficaces et augmentation des actes de criminalités et de justice populaire


Cibles:

1.  Comites Locaux de Sécurité opérationnels a Ouagadougou


Amélioration significative de la situation sécuritaire a Ouagadougou

	     
	Résultat de l’activité 1: Définition d’un un mécanisme concerté et flexible de planification, de réalisation et de  suivi des actions de prévention de l’insécurité publique. en collaboration avec les acteurs communautaires, municipaux, les services de sécurité publique et privée, et les autorités gouvernementales
	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	1 2 : concevoir des modules d’information et de sensibilisation dans les domaines de la lutte contre la drogue, de la circulation routière et de la salubrité publique ;


	12 836


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	1 3 : élaborer un plan d’actions de prévention de l’insécurité par commune, par secteur et par village ;


	1 481
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	1 4 : mettre en place un mécanisme de suivi évaluation des actions de prévention de l’insécurité
	1 284


	
	

	
	Résultat de l’activité 2 : Sensibilisation des acteurs locaux et nationaux à la problématique sécuritaire en milieu urbain

	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	2 1 : assurer la formation de cent (100) formateurs par an en matière de prévention de l’insécurité dans les domaines de la lutte contre la drogue, de la sécurité routière et de la salubrité publique ;
	24 684
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	2 2 : organiser trois (03)  séances de sensibilisation au profit de mille (1000) personnes ressources (élus locaux, leaders d’opinions, autorités administratives décentralisées et déconcentrées, les responsables d’associations…) par an dans les communes urbaines et rurales ;
	36 335


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	2 3 : organiser trois (03) séances de sensibilisation au profit de mille (1000) jeunes scolaires, des étudiants et des jeunes déscolarisés par an dans le domaine de la lutte contre la drogue, de la circulation routière et de la salubrité publique
	36 335
	
	


	
	Résultat de l’activité 3: Opérationnalisation de l’approche de la police de proximité au profit de la commune de Ouagadougou


	
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	3 1 : accélérer le processus de mise en œuvre de la police de proximité par la nomination et de l’installation solennelle des membres des comités locaux de sécurité dans les 30 secteurs et  17 villages dans la commune de Ouagadougou d’une part et d’autre part par la tenue régulière des sessions des C.L.S ;


	1 185
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	3.2 : Evaluer les CLS tous les six mois au niveau central
	987
	
	

	
	Contrepartie du Gouvernement 


	
	
	
	
	
	Gvt
	- Bureautique et autres consommables
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Salaires du personnel 
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Eau, électricité, téléphone
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Bureaux et salles de réunion
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Divers
	
	
	

	Sous Total composante/Produit 2
	
	
	
	
	
	
	
	
	115 129
	
	


3. Plan de travail annuel  2009  COMPOSANTE / PRODUIT 3 et MANAGEMENT

	PRODUITS

ATTENDUS
Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles

(données désagrégées par sexe si possible)
	ACTIVITES

PREVUES
Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles. 

 (données désagrégées par sexe si possible)
	CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Description du budget (avec code Atlas)
	Montant prévu


	Output 3: La présence et l’utilisation des ALPC sont réduites a Ouagadougou

Baseline: Les ALPC sont de plus en plus fréquemment utilises dans le cadre de la criminalité urbaine

Indicateurs:

Au moins 50% de la population de Ouagadougou est sensibilisée aux dangers de la possession d’ ALPC (sondage)

Le niveau de violence urbaine  réalisée avec des ALPC est réduit d’au moins 30 % (sondage / observatoire)

Un minimum de 1000 ALPC sont collectées pendant la campagne de remise volontaire des ALPC

Un minimum de 500 ALPC sont enregistrées pendant la campagne d’enregistrement

Cibless:

La population est informée des dangers lies a la détention d’ALPC

La présence et l’utilisation d’ALPC à Ouagadougou sont fortement réduites

Un meilleur control est exerce par les autorités sur la détention légale d’ALPC

Related CP outcome:
	1. Activity result: Collection et analyse d’information relative a la présence d’ALPC en milieu urbain

Action : réalisation d’une étude sur la problématique des ALPC a Ouagadougou et Bobo-Dioulasso

Action : Atelier de validation de l’étude sur Ouagadougou et Bobo-Dioulasso en vue de sensibiliser les acteurs concernés

Action : Définition d’un plan d’action de lutte contre les ALPC a Ouagadougou
	
	
	
	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	
	
	12,000
4,000

15,000



	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5,000

20,000



	
	Contrepartie du Gouvernement 

	
	
	
	
	
	Gvt
	- Bureautique et autres consommables
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Salaires du personnel
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Eau, électricité, téléphone
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Bureaux et salles de réunion
	PM

	
	
	
	
	
	
	
	
	- Divers
	PM

	Sous total Produit 3
	
	
	
	
	
	
	
	
	56 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


4. Plan de travail annuel  2009  COMPOSANTE / Gestion du Programme
	PRODUITS

ATTENDUS
Avec situation de référence, indicateurs et cibles annuelles

(données désagrégées par sexe si possible)
	ACTIVITES

PREVUES
Lister les activités et tâches qui devront être mises en œuvre afin d’assurer la réalisation du produit et/ou des cibles annuelles. 

 (données désagrégées par sexe si possible)
	CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source de financement
	Description du budget (avec code Atlas)
	Montant prévu


	Gestion du Programme /Management
Personnel :
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Personnel : 
	 

	
	
	CTA (ALD 3/4) international
	100 000

	
	
	Expert national (communication) 
	35 000

	
	
	Expert national (M&E)
	35 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Gestionnaire
	30 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Secrétaire de Direction
	25 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Chauffeur
	10 000

	Equipement et Fonctionnement
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Equipement et Fonctionnement
	

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Véhicule
	50 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Carburant
	10 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Lubrifiant
	2 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Matériel informatique
	20 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Equipement et mobilier bureau
	30 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Frais de fonctionnement
	25 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Echanges d’expérience
	

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Suivi évaluation ((mission + consultant)
	20 000

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Audit Externes
	4 000

	
	
	Contrepartie Nationale
	PM

	
	Gvt
	- Fonctionnement de 2 Comités de pilotage par an
	PM

	
	Gvt
	- Bureautique et autres consommables
	PM

	
	Gvt
	- Salaires du personnel de l’Etat
	PM

	
	Gvt
	- Eau, électricité, téléphone
	PM

	
	Gvt
	- Bureaux et salles de réunion
	PM

	
	Gvt
	- Divers
	PM

	
	BCPR /PNUD et Partenaires
	Frais d’appui Opérationnel / Agence de Coopération
	PM

	
	Partenaires
	Frais de gestion (GMS)
	PM

	Sous total
	
	
	396 000

	
	BCPR /PNUD
	Frais d’appui opérationnel (ISS)
	143 100


VI. ARRANGEMENTS  DE GESTION 

 a). Modalité d’exécution 

L’exécution nationale sera la modalité de mise en œuvre du programme. Chacune des trois composantes du programme sera  exécutée par un /une chef de projet désigné  par   l’institution partenaire de mise en œuvre. Le Ministère de Economie et des Finances, assurera  la coordination des trois composantes.
.
Le dispositif  de pilotage,  de gestion et  d’exécution  du projet  sera le suivant : 

- Un Comité de pilotage du projet  présidé par le  SG/MEF et composé des représentants  du  Ministère de l’Administration territoriale et de la décentralisation,  du Ministère de la Promotion des la Femme, du  Ministère de la Sécurité , du Ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme, du  Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale, de la Direction Générale de la Coopération , de la Mairie Centrale  de Ouagadougou, de la Commission Nationale Contre la Prolifération des Armes Légères, , du PNUD , de ONU-Habitat, de représentant de la Société Civile. se réunira deux fois par an pour donner les grandes orientations, apprécier les plans de travail et donner des avis techniques sur les questions importantes.

- Une cellule de  coordination du programme placée au sein de la Direction Générale de la coopération composée de : un (1) Conseiller technique  international, expert en planification et sécurité urbaine ; Un (1) expert national en communication, sensibilisation ; Un (1) expert national en suivi évaluation ; un (1) gestionnaire ;  une secrétaire de direction, un (1) chauffeur. 
La coordination du programme portera une attention particulière à la mise en place de ses procédures de travail et de son mode d’organisation. Elle  devra se doter  d’outils pour la programmation de son travail et à ce titre :

· élaborer pour chaque exercice, en fonction des résultats attendus du programme, un plan annuel de travail global et un plan de travail trimestriel ;

· produire les rapports d’avancement pour chaque exercice annuel, dans lequel elle donnera son appréciation sur les résultats et la poursuite des activités ;

· soumettre les rapports d’activité au Comité de Pilotage, qui devra examiner le bien fondé des éventuelles modifications concernant les plans de travail précédemment approuvés, d’une part, ou des aménagements éventuels à apporter au programme d’activités du document de programme, d’autre part.

- Chacune des 3 composantes du programme sera exécutée par  l’institution nationale partenaire de mise en œuvre (e) de la composante  et sous l’autorité de la coordination du programme et du comité de pilotage.

Chacune des 3 composantes aura  l’autonomie financière pour conduire ses activités selon les objectifs et le Plan Annuel de Travail  tiré du  document du programme. Le PNUD signera avec chaque partenaire de mise en œuvre son  plan annuel de travail tiré du document de programme Les intrants seront mis à la disposition de chacun des  projets  selon la modalité du paiement direct. C'est-à-dire que le bureau du PNUD à la demande du partenaire de mise en œuvre effectuera des paiements au profit de tiers pour des biens et services fournis à chacune des projets. Dans  le cas d’activités dont la réalisation ne permet pas le paiement direct le PNUD versera une avance de fonds dans le compte bancaire ouvert au nom de chaque  composante.
 .  
b) Rôles, responsabilités et apports des parties prenantes 

1. L’agence gouvernementale  de coordination, le Ministère de l’Economie et des Finance est chargée de :
· la supervision globale du programme ;

· du suivi et de l’évaluation des activités du programme, en liaison avec le PNUD, et ONU Habitat. Lorsque ces activités impliquent d’autres départements autres que les partenaires de mise en œuvre, ceux-ci doivent être représentés au Comité de Pilotage. A défaut de leur présence, le Président du Comité s’assurera auprès de ses collègues de l’administration de l’exécution des recommandations prises en séances ;

· de l’information des partenaires sur la marche du programme dans un souci de recherche de cohérence avec leurs propres interventions ;

· la mobilisation  des apports en nature du Gouvernement  au programme et de la tenue de ses engagements (salaires du personnel charge de la mise en œuvre de chacune des composantes  du Programme au niveau des 3 partenaires de mise en œuvre, locaux, etc.)  
· la production des résultats attendus.
2. Les partenaires de mise en œuvre  seront chargés de  la planification et de bonne exécution physique  et financière de leur composante respective,  du suivi et de l’évaluation des résultats de leur projet respectif en liaison avec le PNUD, et ONU- Habitat, et de l’établissement de rapports.
3. Le PNUD et ONU Habitat seront chargés :
·  de procéder à l’évaluation des capacités des partenaires de mise en œuvre du programme pour déterminer les points forts ainsi que la manière dont le PNUD pourra aider au renforcement de leurs  capacités

· de la constitution des apports qui relèvent de  leurs  contributions ;

· du suivi de la constitution des apports qui ne relèvent pas de  leurs  contributions ;

· de faciliter l’exécution du projet pour toutes les actions de leur ressort ;

· d’apporter leurs contributions techniques au déroulement du programme ; 

· du suivi et de l’évaluation des résultats du programme, en liaison avec le gouvernement ;

· de rendre compte de l’utilisation des ressources allouées par BCPR et les autres partenaires.

· de mobiliser en collaboration avec le Gouvernement  les ressources pour compléter le budget du projet 

· Les apports du PNUD serviront à financer les activités de suivi évaluation du programme

· Les apports du BCPR serviront à financer les activités du projet pendant les deux premières années.

· L’appui de ONU-HABITAT sur les 3 ans a été évalué à 156 000 $USD (en nature)  dont 60 000 USD dollar  pour l’appui technique, 30 000 USD pour les activités de mise en réseau des experts du Programme de Renforcement de la Sécurité Urbaine avec les partenaires d’ONU-HABITAT lors des rencontres internationales ou régionales, et 66 000 USD destinés aux formations, outils 

c) Structure organisationnelle du programme


[image: image82]
VII. CADRE  GENERAL DE SUIVI ET EVALUATION DU PROGRAMME

1. Modalités de suivi axées sur les résultats

En accord avec les règles et procédures du Guide de l’utilisateur du PNUD
, le programme devra être suivi selon les modalités suivantes: 

1.1 - Rapports obligatoires soumis par les Chefs des projets

· Un rapport mensuel sera soumis à la fin de chaque mois et l’objet de revue dans la réunion de coordination mensuelle.

· Un rapport trimestriel élaboré sur la base d’une revue trimestrielle permettra d’enregistrer les progrès du projet en vue de la réalisation des résultats attendus. Cette revue s’effectuera selon les critères et  les méthodes de qualité prévus dans le format de Gestion de la Qualité ci-dessous. 

· Un rapport de revue annuelle devra être élaboré par chaque Chef de projet et partagé avec le Comité de pilotage du programme. Le rapport annuel devra être préparé sur la base des différents rapports trimestriels combinés et analyser la contribution annuelle du projet aux résultats attendus du programme. 

1.2 - Outils de suivi à disposition des Chefs de projets

· Un Journal des Problèmes devra être élaboré et mis à jour par chaque Chef de projet afin de faciliter le suivi et la résolution des problèmes éventuels, ou de toute action de contrôle du changement. 

· Sur la base de l’analyse de risque initiale un journal des risques devra être élaboré et mis à jour régulièrement suite à la revue de l’environnement externe dont certains changements pourraient affecter la mise en œuvre du projet.  

· Un Journal des enseignements tirés devra aussi être élaboré et mis à jour régulièrement en vie d’assurer un apprentissage continu et d’encourager les adaptations nécessaires au sein du projet, et afin de faciliter l’élaboration du rapport des Enseignements tirés en fin de projet. 

1.3 - Suivi effectué par l’Assurance du projet (PNUD/ONU-Habitat)
· Les journaux des risques et problèmes devront être mis à jours dans Atlas par l’Assurance du projet sur une base trimestrielle

· Les informations contenues dans le rapport trimestriel soumis par le Chef de projet devront être saisies dans Atlas à la fin de chaque trimestre

· Sur la base des informations saisies dans Atlas, un rapport trimestriel sera présenté au Comité du projet par l’Assurance du projet. 

· Le Plan de suivi devra être mis à jour régulièrement dans Atlas afin d’enregistrer les actions de suivi majeures. 
· L’audit du programme sera effectué annuellement selon les procédures en vigueur en matière d’exécution nationale , notamment en fonction du montant du décaissement annuel.
1.4 - Suivi effectué par le Comité de pilotage du Programme 

Revue Annuelle : sur la base du rapport annuel mentionné ci-dessus, une revue annuelle doit avoir lieu. Elle doit être menée par le Comité de pilotage du programme et les principales parties prenantes des projets doivent y participer. Le comité de pilotage du programme s’attachera à évaluer les progrès du projet et sa contribution aux produits prévus, tout en assurant que cet avancement permet au projet de rester dans les résultats plus généraux de développement du CPAP. 

Cette revue doit être organisée par le coordonnateur du programme pendant le 4ème trimestre de l’année, ou juste après, afin de mesurer la performance du programme et discuter du Plan de Travail Annuel pour l‘année suivante. Dans la dernière année du programme, cette revue devra constituer une évaluation finale.

Le Comité de pilotage du programme peut aussi être sollicité pour tout dépassement du seuil de tolérance par rapport au plan du programme (budget, activités, produits, autres), aggravation d’un risque ou émergence d’un problème majeur. 

2. Contrôle de la qualité des activités prévues
	PRODUIT X: 

	Activité X
	
	Date de début:

Date de fin:

	Livrable global 
	

	Livrables par année
	
	
	
	

	Description de la mise en œuvre de l’activité

	Tâches prévues pour réaliser l’activité
	Budget prévu (ventilé par tâche)
	Echéancier indicatif

	
	
	A1
	A2
	A3
	A4

	1er livrable : 
	
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	
	

	2ème livrable

· 
	
	
	
	
	

	Critères de qualité


	

	Critères de quantité


	

	Méthode de contrôle 


	

	Date de revue 


	

	Bénéficiaire de l’activité


	


ANNEXES

ANNEXE 1 – FICHES DE CONTROLE DE LA  QUALITE DES ACTIVITES
ANNEXE 2 - JOURNAL DES RISQUES INITIAL
Annexe 2-1 : Journal des risques de la composante 1

	#
	Description
	Catégorie du risque
	Impact &

Probabilité
	Actions proposées/

Solution de gestion
	Auteur
	Date d’identification
	Propriétaire
	Statut
	Dernière mise à jour

	
	Brève description du risque

Intégration approche Genre :

- Existe-t-il un risque relatif à l’intégration de l’approche genre ? 

Quels obstacles pourraient se poser?
	Environnemental

Financier

Opérationnel

Organisationnel 

Politique

Réglementaire 

Sécuritaire

Stratégique

Autre

- Intégration approche Genre : 

Le risque est-il socioculturel ?

Lié à un manque de sensibilisation sur le genre ?
	Décrire l’effet potentiel sur le projet si le risque était amené à se réaliser

Noter l’impact et la probabilité (1 bas – 5 élevé) 

P=

I = 
	Quelles actions seront prises pour contrer ce risque ?
Intégration approche Genre :

- Ateliers de sensibilisation à l’approche genre ?

- Analyse genre avec recommandations pratiques?

- Organisation d’activités avec hommes et femmes, avec femmes et hommes séparés, etc. ?
	Personne ayant identifié ce risque
	Première date d’identification du risque
	Personne désignée pour surveiller le risque
	Nul, en diminution, en aggravation, stable
	Dernière date de vérification du statut du risque

	1
	Manque d’appropriation de la démarche inclusive de la prévention de la criminalité par les autorités locales et nationales  


	Opérationnel
	P=3


	Le programme inter agence dynamique sera discuté au sein d’un groupe thématique en présence des autorités locales et nationales pour mettre en exergue l’importance du rôle et les responsabilités des acteurs en présence. 


	PNUD et ONU-Habitat


	Décembre 2008


	CTA et Comité de pilotage


	
	


	#
	Description
	Catégorie du risque
	Impact &

Probabilité
	Actions proposées/

Solution de gestion
	Auteur
	Date d’identification
	Propriétaire
	Statut
	Dernière mise à jour

	2
	Volonté politique insuffisante par les autorités locales et nationales  qui peuvent affecter la stratégie d’institutionnalisation


	Stratégique


	P=4


	Sensibilisation et communication fréquente avec les membres du comité de pilotage et des autorités locales 


	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	Comité de pilotage et équipe de gestion du programme


	
	

	3
	Incapacités à mobiliser des ressources additionnelles ou indisponibilité des ressources additionnelles


	Financiers


	P=3


	Une stratégie de mobilisation des ressources sera réalisée et mis en œuvre  pour accroître les ressources du programme


	PNUD et ONU-Habitat


	Décembre 2008


	Equipe de gestion du programme, les chefs de projet et le Comité de pilotage


	
	

	4
	Récupération des produits développés à des fins de politique ‘politicienne’

(Facteur de risque)


	Politique
	P=2


	Suivi des discours politiques citant les activités du programme et éclaircissement du public en cas de dérive


	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	Comité de pilotage


	
	

	5
	Conflit de compétence entre les acteurs institutionnels 


	Réglementaire


	P=3


	Développer un aide mémoire de répartition des taches et de prévention des conflits entre acteurs institutionnels au début du programme


	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	Comité de pilotage


	
	


	#
	Description
	Catégorie du risque
	Impact &

Probabilité
	Actions proposées/

Solution de gestion
	Auteur
	Date d’identification
	Propriétaire
	Statut
	Dernière mise à jour

	6
	Indisponibilités d’environnement de travail commun pour l’équipe de gestion du programme


	Environnemental


	P=1


	Identifier et sécuriser les locaux pour la localisation physique de l’équipe du programme


	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	Comité de pilotage


	
	


	7
	Indisponibilité des terrains destinés a la construction des bâtiments programmés ou projetés


	Environnemental


	P=3


	Identifier les terrains et acquérir les titres fonciers


	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	Equipe du programme


	
	

	8
	Rétention de l’information et/ou lenteur dans le traitement des dossiers ou la réaction attendue des partenaires


	Communicationnel


	P=3


	Développer et mettre en œuvre le plan d’information, d’éducation et de communication interne et externe


	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	Equipe du programme


	
	

	9
	Incompréhension entre les membres de l’équipe de gestion, les chefs de projets et le comite de pilotage de la stratégie et des mécanismes de mise en œuvre, de suivi, d’évaluation et de communication externe du programme


	Organisationnel


	P=3


	Organiser un atelier de mise a niveau de toute l’équipe et programmer les rencontres interne d’auto évaluation et d’échange


	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	Equipe du programme


	
	


	#
	Description
	Catégorie du risque
	Impact &

Probabilité
	Actions proposées/

Solution de gestion
	Auteur
	Date d’identification
	Propriétaire
	Statut
	Dernière mise à jour

	10
	Incohérence dans la mise en œuvre des activités des projets qui sont liées dans le cadre du programme


	Organisationnel


	P=3


	Développement d’un document de phasage des activités du programme par les chefs de projets et l’équipe du programme et validé par le comité de pilotage
	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	CTA et équipe du programme


	
	

	11
	Résistance des habitants à adhérer au dialogue avec les autorités publiques sur la sécurité (exclusion d’une partie des habitants du processus, notamment les femmes et les jeunes)


	Culturel


	P=4


	Identifier et analyser les mythes ou les résistances sur le rôle des femmes et des jeunes en matière de prévention de la criminalité puis organiser les ateliers de sensibilisation communautaire et diffuser l’information sur l’importance de la co-production de la sécurité urbaine
	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	CTA et équipe du programme


	
	

	12
	Grèves ou manifestations publiques affectant les activités d’un ou de plusieurs partenaires au programme


	Sécuritaire


	P=4


	Mettre en place un plan de contingence au moment de l’occurrence du problème selon la nature des impacts possibles du facteur de risque sur le déroulement des activités
	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	CTA et équipe du programme


	
	

	13
	Affectation des membres du comité de pilotage


	Stratégique


	P=3


	Organisation d’un atelier ou d’une réunion de mise a niveau des nouveaux membres


	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	CTA et équipe du programme


	
	

	14
	Démission ou renvoi d’un membre de l’équipe de gestion et d’un chef de projet
	Opérationnel
	P= 2
	Organisation d’un atelier ou d’une réunion de mise a niveau du nouveau membre


	ONU-Habitat


	Décembre 2008


	Comité de pilotage ou CTA


	
	


Annexe 2-2 : Journal des risques de la composante 2 & 3

	#
	Description
	Catégorie du risque
	Impact &

Probabilité
	Actions proposées/

Solution de gestion
	Auteur
	Date d’identification
	Propriétaire
	Statut
	Dernière mise à jour

	
	Brève description du risque

Intégration approche Genre :

- Existe-t-il un risque relatif à l’intégration de l’approche genre ? 

Quels obstacles pourraient se poser?
	Environnemental

Financier

Opérationnel

Organisationnel 

Politique

Réglementaire 

Sécuritaire

Stratégique

Autre

- Intégration approche Genre : 

Le risque est-il socioculturel ?

Lié à un manque de sensibilisation sur le genre ?
	Décrire l’effet potentiel sur le projet si le risque était amené à se réaliser

Noter l’impact et la probabilité (1 bas – 5 élevé) 

P=

I = 
	Quelles actions seront prises pour contrer ce risque ?
Intégration approche Genre :

- Ateliers de sensibilisation à l’approche genre ?

- Analyse genre avec recommandations pratiques?

- Organisation d’activités avec hommes et femmes, avec femmes et hommes séparés, etc. ?


	Personne ayant identifié ce risque
	Première date d’identification du risque
	Personne désignée pour surveiller le risque
	Nul, en diminution, en aggravation, stable
	Dernière date de vérification du statut du risque

	1
	Manque d’appropriation et de volonté politique par les autorités locales et nationales 
	Opérationnel


	
	Projet inter agence dynamique sera discutée au sein d’un groupe thématique. 


	
	
	
	
	

	2
	Incapacités à mobiliser des ressources additionnelles
	Financiers 
	
	Des efforts importants seront déployés pour la mobilisation des ressources
	
	
	
	
	


ANNEXE 3 – PLAN  DE COMMUNICATION

	ACTION
	SUPPORT DE COMMUNICATION
	CIBLES
	RESPONSABLES
	CADRE CHRONOLOGIQUE
	FREQUENCE/DEADLINE

	
	
	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 4 – PLAN DE SUIVI ET EVALUATION

	ACTION
	CIBLES
	RESPONSABLES
	CADRE CHRONOLOGIQUE
	FREQUENCE/DEADLINE
	BUDGET

	
	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Description
	Montant

	REUNIONS DE SUIVI

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	DOCUMENTS DE SUIVI 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	DOCUMENTS DE SUIVI FINANCIER

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	REUNIONS DE PLANIFICATION

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	DOCUMENTS DE PLANIFICATION

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 5 - ARRANGEMENTS DE GESTION, MODALITES FINANCIERES ET ECHEANCIER DE PAIEMENT

	Contributeurs
	Montant total des contributions en US$

	BCPR
	

	PNUD
	

	ONU Habitat
	

	UNICEF
	

	Autres
	

	Total
	


Cet échéancier est indicatif et sera mis à jour lors de chaque revue annuelle du programme en vue de planifier les contributions des partenaires pour l’année suivante. 

	Années
	Période indicative de versement 
	Partenaire 1
	Partenaire 2
	Partenaire 3
	Etc.…
	
	Total

	2009
	1er trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	2ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	3ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	4ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	TOTAL année 1 : 

	2010
	1er trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	2ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	3ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	4ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	TOTAL année 2 : 

	2011
	1er trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	2ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	3ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	4ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	TOTAL année 3 :   

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE  6 – FRAIS DE GESTION

	Contributions concernées
	Pourcentage appliqué
	Montant  total des contributions (US$)
	Montant frais de gestion

(US$)

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL 
	
	
	


Commune de Ouagadougou


Composante Planification de la sécurité urbaine








Comité de pilotage du programme





Assurance du programme (PNUD/ONU Habitat)








Structure organisationnelle du programme





CNLPAL


Composante


Réduction Armes légères et de Petit Calibre (ALPC)   et criminalité urbaine





Ministère de la Sécurité


Composante


Mise en œuvre de l’approche de prévention participative de l’insécurité publique urbaine





Ministère de l’Economie et des Finances


Coordination du programme


Un (1 Conseiller Technique  International, expert en planification et sécurité urbaines  


Un (1) expert national en communication, sensibilisation ; 


Un (1) expert national en suivi évaluation


Un (1) Gestionnaire


Un (1) Secrétaire de Direction


 Un chauffeur





u


Un (1) Chauffeur











Budget estimatif total*:	 4 024 354 USD


Dont:


1. Budget financé:	 2 862 000 USD





2. Budget non financé:	1 162 354 


	


* Le budget estimatif total comprend les dépenses au titre du programme et les dépenses d’appui indirect 




















Durée du programme: 3 ANS 


Période du programme : 2009 – 2011.


Agence Gouvernementale de Coordination : Ministère de l’Economie et des Finances


 Partenaires nationaux de mise en  œuvre : 


 Ministère de la Sécurité


 Commune de Ouagadougou


-   Commission Nationale de Lutte contre la Prolifération  des Armes Légères et de Petits Calibres


Option de gestion des fonds: Gestion parallèle





Arrangement de gestion : Exécution Nationale 


Date du Comité Local d’approbation des projets               (LPAC) :12-12-2008





Sources du budget financé:


Gouvernement :	           en nature


PNUD/BCPR (TRAC3) :	2 562 000 USD


PNUD Burkina Faso(TRAC1/2): 300 000 USD


ONU-Habitat :       156 000 USD (en nature)	  	














� Ville de Ouagadougou (2007). Stratégie de développement urbain. ONU-HABITAT, 


� De façon spécifique, le projet pro police vise deux produits : la formation des agents de sécurité déjà opérationnels sur le terrain et de ceux en formation à l’Ecole Nationale de Police et à l’Ecole Nationale de Gendarmerie sur la police de proximité, à partir de modules conçus avec l’appui du projet ainsi que la sensibilisation des acteurs autres que les agents de sécurité sur la police de proximité. 


� Ce service a, à l’heure actuelle, un effectif de 400 éléments et intervient entre autres dans les domaines de la sécurité routière, de la salubrité et de la tranquillité publique, des ménages, des abattages clandestins, de la vente de médicaments prohibés et des boissons frelatées et de la sécurité des biens. Au plan opérationnel, une centaine d’agents de la police municipale sont déjà décentralisés au niveau des arrondissements et une étroite collaboration s’est établie avec les Maires.  


� La différence entre le Profil de l’insécurité publique et le diagnostic de la délinquance est que le premier analyse la tendance d’évolution de la criminalité en se fiant aux données de la Police Nationale. Quant au diagnostic, il va plus loin en utilisant les informations du profil, de l’enquête de victimation et les résultats des audits sécuritaires pour faire le point sur les facteurs de la criminalité selon plusieurs sources, les manifestations fréquentes et les délits redoutes, les pratiques et les attentes de la communauté et des services de sécurité pour une amélioration de la sécurité des personnes et des biens, en se fondant également sur différentes approches de prévention à privilégier selon qu’on est en face des auteurs, des victimes et des acteur de prévention.


� Les audits sécuritaires à réaliser dans chaque arrondissement ont pour but d’identifier les problèmes de victimation liés aux opportunités environnementales et urbanistiques qui facilitent le passage à l’acte criminelle, de permettre de lister les facteurs criminogènes dus à la planification et à l’aménagement, d’aider à déterminer les actions prioritaires et les responsabilités, et enfin d’énoncer les stratégies à mettre en place pour s’attaquer aux solutions identifiées. Les audits se conduiront principalement dans les points chauds. 


� Le Comité thématique est un groupe de travail sur la sécurité et l’environnement urbain qui est composé des responsables de la police nationale, de la police municipale, du service de l’urbanisme, du service de l’environnement, de la santé publique, des représentants de la société civile et des personnes ressources. Le comité a pour but de discuter des modalités de renforcement de la sécurité et d’amélioration de la qualité de l’environnement urbain dans la municipalité, de donner un avis technique sur les initiatives de la commune en matière de sécurité et de gestion de l’environnement. Les travaux du Comité sont présidés par le premier adjoint du maire. 


� � HYPERLINK "http://content.undp.org/go/userguide/results/" ��http://content.undp.org/go/userguide/results/� 





PAGE  
ii

_1300104041.doc
[image: image1.wmf]


